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•^^N  a  eu  en  vue  dans  cet  ouvrage  de  donner  par  extrait  les 
V^^  loix  èc  uiages  fuivics  en  Canada  fous  la  domination  françoilc. 

La  coutume  fuivie  alors,  ctoit  celle  de  Paris,  compofce  de  362. 
articles.  Ce  n'eft  donc  icy  qu'un  relevé  des  articles  de  cette  cou- 
tume ;  mais  comme  il  etoit  nécelFaire,  pour  donner  l'intelligence  de 
CCS  articles,  d'y  joindre  des  explications,  on  les  a  priles  dans  le  Com- 
mentaire Abrégé  de  M.  de  Ferricre  fur  la  coûtum'j  de  Paris,  qui  cil 
l'auteur  le  plus  récent  fie  le  plus  géntralcmcnt  fuivi  :  on  a  cependant 
ohlérvé,  de  ne  faire  entrer  que  les  explications  généralement  reçues, 
£c  les  (luefUons  décidées  en  cours  fouveraines. 

On  ne  fe  flatte  pas,  &  il  çut  même  été  impoffible  dans  un  ouvrage 
fi  abrégé,  d'avoir  luttifemment  éclairci  les  dittérentes  matières,  ni  tou- 
ché tous  les  points  décides  par  des  arrêts  authentiques  j  c'eft  pour 
quoi,  il  fera  toujours  indifpenfable,  pour  ceux  (jui  voudront  s'in- 
Itruire  jJus  à  fond  de  ces  loix,  d'avoir  recours  au  grand  Commentaire 
de  ce  même  M.  de  Perrière  &  à  d'auti^es  auteurs  de  réputation,  qui 
ont  également  commenté  au  long  cette  coutume,  &c  rapporté  une  in- 
finité d'arrêts,  qui  ont  force  de  loix. 

On  a  retranché  de  la  coutume  de  Paris  quelques  articles  entiers, 
&  partie  d'autres,  qui  n'ont  jamais  eu  lieu  dans  cette  province  ;  cy- 
bas  en  eft  la  note,  dont  on  pourra  faire  la  comparaifon  avec  le  texte 
de  cette  coutume.  Le  titre  12,  concernant  la  garde  noble  5c  bour- 
gcoife,  a  également  été  retranché  par  le  même  motif  :  on  y  a  fublH- 
tué  fous  le  même  titre,  ce  qui  concerne  les  tuteurs  &  curateurs. 

On  a  crû  devoir  renverfer  en  quelques  endroits  l'ordre  &  la  fuite 
des  articles  de  cette  coutume,  afin  de  rapprocher  enfcmble  tous  ceux 
qui  traitent  du  même  objet,  5c  les  rendre  par  là  plus  intelligibles. 
C'eft  dans  cette  vue  qu'on  a  dilbibué  cet  ouvrage  en  titres,  chaque 
titre  en  chapitres,  &  chaque  cliapitre  en  articles.  Les  articles  tirés 
de  la  coutume  de  Paris  font  placés  entre  les  deux  marges,  &  on  a 
obfervé  de  mettre  en  marge  de  chaqu'un  de  ces  articles  le  nombre 
qu'a  ce  même  article  dans  cette  coutume,  pour  la  facilite  de  ceux  qui 
voudioient  recourir  aux  commentateurs,  qui  ont  traité  ladite  cou- 
tume. 

On  prévient,  que  l'on  a  fait  quelque  léger  changement  fur  les  ar- 
ticles 99,  6c  10 1,  de  l'ancienne  coutume  :  il  etoit  néceifaire  pour  dif- 
férenciei"  ce  qui  regarde  les  rentes  foncières  &c  celles  conttituées. 


Suit 
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Suit  la  Note  des  Articles  retranchés  en  tout 
ou  Partie. 

Article      6  L'Exception  feulement  en  Fin  de  T  Article. 
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LA  loy  ne  rcconnoit  (^uc  deux  fortes  de  biens,  les  meubles  &;  les 
immeubles.  Mais  il  el\  d'ufage  de  les  fubdivifcr,  6c  de  leur 
donner  des  dénominations  différentest  tirées  quelquefois  de  leur  na- 
ture &;  quelquefois  de  leur  dellination,  ou  de  la  manière  de  les  ac- 
<jucrir  Ac  de  les  partager.  Ces  différentes  dénominations  pourroicnt 
embarraifer  le  leaeur,  û  on  ne  lui  en  donnoit  les  définitions  dts  l'en- 
trée de  ce  traité. 

MEUBLES. 
//  y  en  a  de  Jeux  fortes,  les  corporels  Gf  1rs  incorporels. 

Les  corporels  font  tout  ce  qu'on  appelle  meubles  meublans,  bi- 
joux, uftenciles  de  ménage,  befliaux,  deniers  comptans,  &  autres 
cffeéls  qui  peuvent  être  tranfportcs  d'un  lieu  à  un  autre,  £c  qui 
ont  un  corps. 

Les  incorporels  font  les  billets,  ou  obligations  pour  fommes  de 
deniers,  marchandifes,  ou  autres  choies  mobiliaires,  £c  générale- 
ment tous  droits,  U  avions  tendant  à  la  polTeiTion  d'un  ened  mo- 
Ibilier. 
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•      IMMEUBLES. 

Sent  corporels,  ou  incorporels. 
Les  corporels  font  les  maifons,  terres  fie  autres  héritages. 


Les  incorporels  font  les  rentes,  les  charges,  &  tous  droits  & 
«fiions  tendant  à  la  poflèfTion  d'un  immeuble. 

MEUBLES  (t  IMMEUBLES  PAR  FICT    ON. 

Les  Meubles  Ûf  Immeubles  peuvent  encore  être  divijcs  en 
réels  U  Jii:iifs. 

Les  meubles  fiflifs  n'ont  lieu  que  dans  les  contracls  de  mariage  ; 
ce  font  des  immeubles  que  l'on  a  ammeubli  pour  faire  entrer  en  com- 
munauté. Cet  ameublifTement  n'a  point  d'autres  effeéls  ;  &  d'ail-* 
leurs  à  tous  égards,  ces  immeubles  tiennent  leur  véritable  nature. 

Les  iifimeubles  fi£lifs  font  les  meubles  qui  prennent  quelquefois  la 
qualité  d'immeubles  ;  ce  qui  peut  arriver  en  deux  cas.  i".  Dans  les 
<ontra£ls  de  mariage,  lorfqu'il  y  eft  ftipulé,  que  les  deniers  <îe  la  dot 
feront  employés  en  achat  d  héritage  j  alors,  quoique  l'employ  n'ait 
point  été  fait»  ces  deniers  (ont  réputés  immeubles,  pour  ne  pouvoir 
entrer  en  communauté  :  à  tout  autre  égard,  ils  confervent  leur  na- 
ture mobiliaire.  2°.  Lorfqu'une  rente  appartenant  à  un  mineur  a 
été  rachetée  pendant  la  minorité,  les  deniers  du  rachat  font  réputés 
immobiliers  :  il  en  eft  de  même  des  deniers  provenant  de  l'aliénation 
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de  tout  autre  immeuble  apjiartcn.mt  :i  un  mineur;  lurccquil  eft  de 
principe,  (juc  les  biens  d'un  mineur  ne  peuvent  changer  de  nature; 
mais  la  tîdtion  ne  dure  ipie  pendant  là  mmorite. 

FIEFS    et    C  E  N  S  I  V  K  S. 

Les  immeubles  corporels  par  leur  nature  fc  dixilent  à  rnilon  de  la 
mani-fre  dont  ils  Ibnt  polP-des,  en  fiefg  6c  cenlives.  On  appelle  Het", 
un  hritage  tenu  du  Roi,  ou  d'autre  (iignein .  à  la  foy  fc  hommage, 
&  à  la  clwrge  de  quelques  autres  droits  ;  &c,  comme  biens  nobles,  Te 
partagent  diHlremment  que  les  biens  en  roture. 

Cenlive,  eft  un  hei itage  charge  de  cens  6c  icntes  envers  le  feigncur, 
&  polFéde  roturiérement. 

PROPRES    eî     AC  Q^U  E  T  S. 

Lfs  Immeubles,  Jott  corporels  ou  incorporels.  Je  Jhi/'entt  i)  rai/on  de 
la  voyc  qui  Us  a  fait  pajjcr  au  poj't'jj'eur,  en  propres  c?  acfjuéts. 

On  appelle  propres,  les  immeubles  qui  nous  font  c'chus  par  luccef- 
fion  en  ligne  dircé^e,  ou  collatérale,  ou  par  donation  en  ligne  di- 
recte. 

On  appelle  acquêts,  les  immeubles  que  nous  avons  acquis  à  titre 
onéreux  ou  lucratif,  excepté  le  titre  de  fuccelFion  dircfte  ou  collaté- 
rale, ou  celui  de  donation  en  ligne  directe. 

Commummté  entre  conjoints,  eft  une  focictc  de  biens,  qui  fc  con- 
tracte entre  mari  6c  femme,  par  convention  exprefle  portée  au  con- 
traft  de  mariage,  ou  tacitement,  par  la  difpofition  de  la  coutume. 

PROPRES  f^CONQJUETS   DE  COMMUNAUTE. 

On  appelle  propres  de  communauté  tous  les  biens,  qui  n'entrent 
poipt  dans  la  dite  dommunauté,  &  que  l'on  a  ftipulc  devoir  demeu- 
rer propres  au  conjoint  auquel  ils  appartiennent  ;  quoique  d'ailleurs, 
à  tous  autres  cffeéts,  ils  puiflènt  ne  lui  fortir  natuie  que  d'acquêts  ou 
de  meubles. 

Conquêts,  proprement  dit  ;  ce  font  les  immeubles  acquis  p>r  les 
conjoints  pendant  leur  communauté,  ou  qui  leur  adviennent  pen- 
dant la  dite  communauté  par  donations  ^autres  qu'en  ligne  direfte), 
faites  fans  ftipulation  de  propres. 
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^rls  Bic/is  font  McubleSy  et  quels  Immeubles, 

NO  s  ufaj^cs  (lirtincniciu  doux  fortes  de  biens,  les  uns  Meubles, 
les  autres  Inimeulilcs  ;  ce  qui  ell:  très-im|)ort;int  a  eonnoitre, 
.1  c.ufc  des  «lilK  ivnces  conliderables  et  diiFéicnts  cttèts  c;  .'ils  piodui- 
lent,  ibit  dans  les  Cuceeiiions,  Toit  dans  la  cominuiiar.te  entre  mari 
Lt  t'eninie,  fuit  dans  les  acVions  et  le^  contra£ls. 


A  R  T  I  C  L  K     I. 


//  y  a  de  deux  fortes  et  ej'péee^  de  Biens  feule  tient,    <)  favr,r, 

ci  hivihub'es. 


^RE 


Meubles  Diftinflionde» 
hicns  en  meu- 
bles et  im- 
meubles. 

Ll.->  Mfublcs  (ont  tout  ce  qUi  le  peut  facilement  tranfportcr  dans 
lin  autre  ■'  u  :  les  Immeidiles,  aiycontraire,  comme  les  maifons  et 
héritages.    Mais  à  quel  efpéce  de  biens  rapporter  les  chofes  incor- chofcs incar- 

porcllts,  comme  les  actions  ? On  dirtingue.  Les  atlions  pour  le  ^"^ 

recouvrement  d'un  meuble,  comme  pour  une  Ibmmc  de  deniers,  font 
r^'putées  Meubles  ;  n  ais  celles,  par  lefff telles  on  pourj'uit  un  immeuble^ 
font  elïimées  Immeubles. 

11  y  a  des  cas,  au\>,ULls  les  meubles  prennent  la  nature  d'immcu-  j 

blcs,  comme  il  fera  dit  fur  l'Article  V. 

Avi  contraire,  il  y  a  im  cas  auquel  un  immeuble  çft  réputé  meuble,  ca?  »iiqu«i  «a 
fçavou",  Lonqu  une  nilc  n  ayant  aucuns  meubles  ou  lommes  de  de-  bicefttéputé 
niers  pour  mettre  dans  la  connnunauté,    convient  par  contracl  de  "^«"i»'*- 
mariage,  ou  fes  parcns  pour  elle,  (lu'un  héritage,  ou  partie  d'icelui, 
qu'elle  apporte  en  mariage,  fera  ameubli  pour  être  mis  dans  la  com- 
munauté, pour  par  le  mari  en  difpofcr  conm\e  d'un  bien  dont  il  eft 
maître,  fans  le  confentcmcnt  de  fa  femme,  ainfi  qvi'il  auroit  pu  faire, 
fi  au  lieu  de  cet  héritage,  fa  femme  avoit  apporté  une  ibmmc  de  de- 
niers, ou  autres  chôfes  mobiliaires. 

Cet  ameubliiH'ment  ne  donne  à  l'héritage  la  qualité  de  meuble  qu'à 
l'égard  du  mari,  mais  non  pas  pour  le  regard  des  fucceflions  :  car  ca 
cas  que  l'ameubliflement  n'ait  pas  été  etfcélué,  la  femme  décédant  j^ 

fans  enfans,  le  père  ne  fuccédc  pas  à  cet  héritage  comme  héritier  mobi-  '     ' 

lier  de  fa  fille  j  mais  les  héritiers  collatéraux  de  la  iiv  re  y  fuccedent,  (i 
l'héritage  ctoit  venu  à  la  fille  du  côté  maternel  :  aiuli  jugé  par  arrêts. 

Pareillement  la  femme  ne  peut  pas  difpofcr  par  dernière  volonté 
de  l'héritage  ameubli,  s'il  lui  eft  propre,  que  félon  la  reibirtion  por- 
tée par  l'Article  III.  du  Titre  XIV.  cy-aprés,  c'eft-ù-dirc,  de  la  cin- 
quième partie  feulement.  ,./n^ 
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A  R  T  I  l    L  l-     II. 

C'ùuls  et  OMi.yJi..vis  fiiils  pvtr  /hmmrt  </<•  Jenlcrs,  tmv\kifi' 
il'j'iS,   eu  au:r:s  c/."/îj  Moh/i.ii/vs,  J'.nt  o'Hj'a  et  r,'f>r/t>i't 

M.ti/'A:. 

11  s'en  fuit  (le  rct  nitiiio,  »|uc  l-'s  ct.HluI-.s  et  ol)lij;.irio:v>  qui  y  (ont 
tiiviYtiu.K'.v  s  tomlvni  tl.ins  l.i  coinmiiiiauti.  des  conjoinis  j  cl  v^reii 
CM  lie  ÙKveilions,  elles  appariienmnl  ;i  i'h  litur  nioli.lier  iki  deirunt 
r  toi  lu  mineur  j  bien  que  ttlits  obligations  pioduilLnt  h\  potc.jUO 
ù,l  k  .  b\  ;s  (lu  débiteur. 

Il  cp  Jai:t  dire  de  même  des  cululcs  et  obli^atir.ns  faites  pour 
choies  i.v.tnubiliaires,  comme  pour  wnie  d'iinmeublc,  lcr.|\it.l'i'!*1()nt 
ai'.lM  r.p'itéei  Mei  ble'^  ;  iiilortc  uViles  tombent  en  li  Coniniun  utc 
des  coiv'vnts,  la  \erUe  ayant  t'é  t'illc  avant  le  con'ia'J.  lic  nLuinçc 

entre  majeurs. Il  in  leroit  autrement,  Il  la  \cn;e  doit  t'aitc 

p.T.da;;t  la  conununaute,  car  ri)I-.':;:ati(  :i  laite  pour  lep;i\<!eia 
ven'e  d'un  i:ntv,eu!Je  r.ppartenant  .i  un  (Ljutonjjini .  ne  to.r.beiuit 
poujt  flans  la  conuniuiauic. 

^.^loi.jue  les  c.(hile.i  et  cblicjations  f..ltes  pour '.•anfernobi liai riî, 
fuiciit  meubles,  toutes  t'ois  elles  ne  limt  poiiU  comjM,JK»  (ous  le  !e.;;s 
ik^  meubles.  ^ 

La  lailbn  rO,  rue  par  le  legs  de  mcvdilcs,  nous  entendonj;  toutes 
choies  corporelles  n'ioiiiliaires,  et  non  jxis  celles  ijui  li)nt  inc<irpo- 
icllcs,  comme  l'jnt  Us  c.ilules,  actions  et  t)blii;atioiis  j-our  ia  jiouri'uitc 
d'une  Tomme  d'ait^ent,  ou  tl'unc  autre  choie  mobiliaue. 

Les  deniers  provenant  de  la  veiUe  d'un  j)ropre,  quo:.',uc  dûj  par 
lacqui  reur  au  joui  du  dicès  ilu  vendeur,  l'ont  r^put^s  nieublei. 
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ARTICLE     III. 

Ijhuri/es  tfJl'/r/,  fjiii  fc  pcHVcut  trijnfporter  fans  fra^'r.n  et  drtc- 
rkrat'iou,  font  lUiJ/i  ripuliS  iiicnhle:  :  tiuiis  s'ils  tiennent  ii  f'rr  et  à 
ihttd,  otf  Jont  JielL's  en  plitre,  et  J'jin  mis  pour  peipctuelle  Jemeuret' 
et  ne  peuvH^^èi re  trtwji^ortés  fans  Jraeî'rjn  tt  Jit~:  iirathn,  ils  font 
jnimeuHes :  cciirm  un  m(,ul:u-i'-vent  et  .".  nu,  prej- 
.•  mivf.n,  J'jU'  r^put'S  h^'iiiibles,  quand  Us  i.  V«- 
■vent  être  itis  J'.uis  li.p  eer  et  djitijembler  ;  autrc:nent  pnt  rifutêi 
meubles. 

Cet  .uticlc  cnftlsinc,  oncles  meubles  prcnnciU  ■  uel  ;nefois  la  na- 
ture et  la  tiualite  d'imincublLS,  coi.ime  au  cas  de  cel  article;  l'i^-.voir, 
par  mcorporation  a  unicm  avec  l'i;.  aicuble,  le  meuble  étant  incor- 
jiore  a  l'immeulilc,  de  m:jniere  C|U''on  ne  l'en  puiile  il  parer  /?;/7j  de- 
t,'-rhrat!on;  conmie  Ls  choies  qui  font  ;'.ttac!î:es  à  Cer  et  à  cîi'udd.ms 
un  mur,  comme  des  armoires,  wvx  alcôve,  des  tal  Laux  qui  l'ont  fur 
les  chemin  les  ou  fur  les  portes  pour  perp  Vielle  demeure,  îles  llatues 
poires  liir  baies  ou  pillkr;>  dans  une  mailon  ou  jardin. 

Idem,  moulins  f'ond.s  en  tci  re,  ou  en  rivicre  fur  j^llotis,  et  pref- 
foirs  aulîi  b.itis  et  attachas  dans  les  muifons,  fuivant  cet  article. 

lilciîi,  dco  cuves  tenant  en  terre. 
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Al»  coiUriirc,  tout  ce  qui  fc  j*;ût  ..•ni;v)rlc!'  laiv:  dct-'iioratioii,'  et 
f^n  n\-\\  point  attaclu-  a  Icr  et  :i  (  loud,  ni  fccUc  cii  pluie,  cit  rcputc 
meuble,  tels  i)iu;  l'ont,  «lit  cet  niticlc,  les  uiK'i'.-i!. ,  (rh''tel,  c'ell-a- 
<liu*,  les  choies  dont  on  le  lert  touioiii"!,  connie  e'uif  -,  b.ie;,  ta- 
bles, inllrunicntii  t!c  cuiline,  ineuble.i  tneublans  et  auiie..  eluifei  fe:n- 
Mables. 

Il  faut  cxcvp'cr  les  meubles,  qui  {'k  \  def^iti.'s  pou;*  l'u'^o  «Icl'iiri- 
meuble,  rt  i]ui  y  l'ont  mis,  ou  ont  ii    aipoiti  s  pou."  j.erptueî'e  de- 
meure, leùiuels,  quoi.jue  non  atiaehe;,  a  l'iiuineabl.;,  i'..iit  n.put.s  hw-  ll^j^lu";,'"'!!. 
meubles.  n'y  i.iieiu  ,14» 

Il  x'tn  l'uit  de  !^  que  tels  meubles  fuisvrt  la  n;itu;e  de  l'immeuliîe,  '"*'^"^'» 
et  partant,  ils  appartiennent  .1  l'héritier  de  l'imineuble  j  ils  le  vendent 
\YM-  (Itctvt  avrc  l'immeuble,  et  enfin  tint  (lu'ils  r.)nt  unis  a  l'iinniju- 
ble,  ou  qi.'ils  Te  trouvent  dedans,  ils  le  l'^iivent  ctj  quelques  mains  que 
pâlie  l'immeuble.     C'eiK'i'dant  cette  unii>n,   ou  fuite,  ne  doit  s'en-  si  rc . m'iii^o» 
tendre  (|ua  1  i.L;ard  des  meubles  qui  a[>partiennent  au  propii.taue  :  cai  ,i.ji,,j(,ru'. 
*'ils  ont  été  mis  jvir  /'nju/ruitur,  eu  /ocii:,:iir,  i|Uaiid  m.  me,  il  les  au-  ,';',J'';,*'."!|^,|, 
roit  attaches  a  1er  et  à  cloud,  ou  l'celks  en  pl'itre,  il  l'eroit  reeevable  \>    i.ioci 
a  les  en  retirer,  n'çtunt  tenu  iju'a  lemetiie  /«j  lù^jis  Jjiu  l\tal  ou  '"  *" 
//  la  a  /ijttc'i-. 
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Bols   coupi',     hlcil,    J'jin,     ou   p\ùn    Jbyc   ou    fituc'.:\    fnpf'of'  qu'il  ^.' ,".'*^''|'ij,'*,nt 
Jhit    encore   fur   le    cl.uiini^y    et    non    trjij'portè,    ejl  réputé  meuble  ;  <:mx<^^i,  iant 
mais   ijuund  il  ejl  fur  pied  et  peiuimt  puir  racine,   ejl  réputé  Im-  '"e^'''^'' •"*• 


me. 


uùL: 


trcmcntiiU» 


<.Vr  nitide  dit  que  les  fruits  d'un  fond,  lorfiu'il's  lont  coupés, 
quoi  u'ils  ("oient  enct)rc  fur  le  champ,  l'ont  réputés  meubles  ;  la 
rail'on  cil  lUi'ils  cciiènt  de  faire  partie  du  fond,  dès  qu'ils  en  font 
f.  pares, 

"•  Au  contraip^  fi  les  fruits  font  encore  pendant  par  les  racines, 
ils  font  ré)nits  immeubles,  parce  qu'ils  font  part'ie  du  fond;  d'oà 
îl  s'enfuit,  que  li  la  douairière  ou  l'ulufruiticr  decéde  ù  lu  veille  Je 
la  fiofj/'ju^  les  huits  n'apiîart'eiuient  pas  à  les  héritiers,  mais  au 
propriétaire  </,v  fond,  rufufrnit  étant  conflidé  avec  la  propriété  par 
la  H.ort  de  i';.jafruuiir.  ^ 


^> 


A  R  T  I  C  L  E     V. 


Somme  de  deniers  d-jiin'e  par  père  et  m're,  l'yeid eu  ayiWi',  ou  autres 
alcei:da:!ts  À.^  leurs  en/ans  en  conte/nplaticn  de  mariage,  pour  être 
imphy'e  en  cichat  d'ùéritagest  encore  qu'elle  ré  ait  étc  ei;ipljjée,  ejl 
réputée  immeuble,  éi  caufe  de  la  djiiiuition. 

11  s'enfuit  de  cet  article,  qu'à  la  diflblutlon  de  la  comnnm.^uté, 
cette  loiiu-ic  de  deniers,  fi  elle  n'a  point  cté  einj>io»ée  fuivaiit  fi 
tlcll'yiation,  doit  être  reprilc  hors  part  et  fans  cunfulion  par  celui 
qui  l'a  apportée  ;  en  iorte,  que  l'autre  n'y  p:ut  rien  prétendre  en 
vertu  lie  la  communauté. 

]l   faut  dire  de  mûne  des  deifiers  ftipuLs  propres  à  l'un  des  fu- 
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turs  conjoints  ;  mais,  on  demande  li  tels  deniers  font  réputés  meubles 
ou  immeubles  en  la  rucccllion  de  celui  qui  les  a  apportés  en  ma- 
riage, et  auquel  ils  ont  étc  iVipulés  pioprcs  ?  Touchant  cette  quci- 
tion,  il  faut  obfci'ver  que  les  fuccellions  des  fommcs  dclHnécs  pro- 
pres, ou  pour  être  employées  en  achat  d'il  litages,  fe  règlent  divcrlc- 
ment,  félon  la  diverlitc  des  iVipulations  qui  le  font  dans  les  contracis 
de  mariage. 

La  première  eft,  que  les  ilcntcrs,  ou  chofcs  mobiliaircs  que  l'un  des 
contrabans  apporte  en  mariage,  lui  feront  propres,  fans  aucune  autre 
claufe.  L'effet  de  cette  ftipiilation  cft  d'empèchcr  (jue  cette  fomme 
ne  tombe  eu  communauté  ;  autrement  elle  y  entrei  oit,  enlorte  que 
la  femme  renonçant  à  la  communauté  ne  pourroit  la  icjirendre  ;  et 
au  cas  qu'elle  accepta  la  comniunaut'-,  cette  fomme  y  relleroit  con- 
fondue, pour  être  partagée  avec  les  autres  biens  communs. 

Il  faut  excepter,  lorf-juc  le  tuteur  ou  curateur  marie  une  fille 
mineure,  qui  obmet  de  ftipuler,  que  les  deuiers  qu'elle  apporte  en 
mariage  lui  fortiront  nature  de  propre  ;  cai  elle  fe  peut  faire  rele- 
ver contre  cette  oniilîion,  enlorte  que  le  livui  ne  pourroit  alors 
çri-tendre  plus  du  tiers  defilits  mculiles  ;  maii  fi  l'omiOion  étoit 
Faite  par  père  et  mère,   îa  fille  ne  piuiiroit  s'en  faire  relever. 

Jl  faut  aufîi  excc})te]-,  lorf  ue  le  furuv'ant  des  c.>ni.)";nts  marie 
fa  fille  mineure  des  biens  qui  lui  appiiticniient  '!■.  I.i  ■  (>  îiion  du 
jjn'dccédc  ;  car  en  ce  cas,  s'il  gbmet  d.'  fùre  'dtc  Itipuiuion,  la 
fille  s'en  peut  faire  relever. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  fucc..]'  n  ■!.  !  !<;  deniers,  il  (;iMt  ob- 
ferver,  que  fi  le  ftipulant  d  eéiie  I;  ...er,  laiilant  de^  enfans 
«ommuns  ;  en  ce  cas,  les  dciueis  Itipul  s  pri)])res  leur  ap[)artien- 
nent  à  l'exclufion  du  furvivant. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  collatéraux;  qr.i  fiicccdcut  dans  ces 
deuiers,  à  l'exclufion  du  furvivant,  s'il  n'y  à  point  d'enfans  com- 
mvms,  ou  des  enfans  mjs  de  la  d  ■fuiiete  d'un  mariage  précédent. 

Mais,  dés-lors  que  ces  deniers  font  parvenus  aux  enf.ins  connue 
héritiers  de  leur  mérc,  cette  ftipulatiou  ert  confonunée,  avant  cû  Ibit 
cfîét  ;  en  forte  que  tels  deniers  ne  font  plus  coni'dérés  que  c-inme 
rneubles,  et  félon  leur  v.iitable  nature,  la  dellination  ne  jjouvant 
s'étendre  plus  loin  que  les  termes  (lor^t  elle  ell  conçue  et  expii-' 
mee  ;  ainfi  le  pérc  fucc.de  à  ces  deniers,  quand  il  fiii-vit  à  fcs  en- 
fims,  quoiqu'ils  décèdent  en  miiu)rité,  à  l'exclufion  de  fes  autres  en- 
fans,  qui  font  leurs  frères  et  foeurs. 

La  dcuxien^.e  llipulation  efl:,  que  les  deniers  ou  meubles  que  l'un 
des  cox.tracîans  appo'-le  en  mariage,  lui  Jlrt iront  nature  de  propre  et 
aux  fiefis;  aïkiucl  c,!s  les  enfans  communs,  au  profit  defquels  cette 
llipulation  cfT  faite,  fuce.dent  dans  ces  deniers  ou  meubles,  à  l'ex- 
cluhon  du  lin-vivant,  en  telle  fbrte  qu'ils  y  fuccedent  même  les  uns 
aux  auti-es  jul^iii'au  dernier,  fans  que  le  furvivant  y  puilfe  rien  pré- 
tendre; mais  le  furvivant  y  fuccédc  au  dernier  mourant  des  enfouis, 
comme  iKiitier  mobilier,  à  l'exclufion  des  collatéraux,  par  ce  que  telle 
fhpulation  efl  confbinmee  en  la  perfonne  du  dernier  des  enfans, 
quuic;ue  drcédc  en  minorité. 

La  troifi-me  flijHilation  ell,  que  les  deniers  ou  meubles  d'un  des  con- 
tral-lans  feront  propres  â  lui  et  aux  Jiens  de  fin  coté  et  li^ne  :  au  uel 
cas  les  collatéraux  luccédent  au  dernier  mourant  des  encans,  à  l'dx- 
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clufion  du  pérc  ou  de  la  m-I-re  llirvivant,  f^^uc  H  les  deniers  ni-it  été 
doiuKs  par  l':-;  p  '.••-•  et  mère  do  la  tille,  ks  eoilatûraux  patci'nels  et 
ma'.crncls  du  dcnii'.i-  des  enfans  y  AiAcédent  par  portion  égale  ;  mais 
fi  ces  deniers  ont  tii  donnôs  par  l'un  ou  l'autre,  comme  par  le  »>. rc 
de  la  iille,  i;ui  auroit  fait  cettj  iliinilation,  les  collatv^rauN:  ilu  der- 
nier mourant  des  enians  Ciix  c'xi-  (le  l:ur  ayeul  «aternel  y  iiicc. de- 
relent,  l'ui)j)ofJ  iiie  leur  ayjul  fut  d.calc  ;  car  Ç\  ce  dernier  ttoit 
\ivarit,  il  y  luccvrleroit  jiar  dic/it  de  reveriion,  r.onohilant  telle  iVipu- 
'■ation  :  liiivant  l'Article  l'I.  du  Cl;npifre  lil.  du  Titre  XV, 

La  quatrivine  elt,  yv'-  les  doiiers  JjIPI.'s  fhir  p.)r  et  m'rc  î:  leur  JUIe,  1. 
feront  employés  en  h  ritajes,  p.ur  lu:  fjr'.ir  luiture  Je  propre,  à  ti'.'e  et  |', 
d:tx  Jiens  de  fon   ejloe  ei  ligne,  ou  pu!  ment py.ir  lui  jortir  nature  de  \'- 
piopre  ivuien,  comme  iclu'j  par  liicceliion  des  aicenilanl-).      lit  en  ce 
cas,  telle  Hipiilation  a  le  même  cfllt  que  la  j)rKce(lente. 

Mais  li  la  (Vipulation  porte  ieulcmciU  l'employ  des  deniers,  Tms  la 
claule  des  Tiens,  d'ell-oc,  côté  et  ligne,  le  p;.-rc  ne  laiiio  pus  de  luc- 
céder  a  les  enfans  dans  les  deniers  non  employés. 

Il  s'enfuit,  que  dans  ce  cas  le  furvivant  des  p:re  et  mcre  fuccJde  à 
fes  enfans  à  l'exclulion  des  collate'i"au\',  et  même  à  l'excUifion  de  les 
enfans  ;  en  foite  que  le  p.iv  l'uccéde  a  fon  fils  dans  les  deniers  \vm 
emi)loycs,  préfciahlement  a  Ls  autres  enfans,  pourvu  que  celui  de 
la  fuccellion  duquel  il  s'agit  ibit  d:cêd.'  en  majorité;  car  autremeiit 
tels  deniers  non  employés  pali'eroient  a  fes  frère  et  foeur,  comme 
tenant  lieu  de  rin-inicuhU'  m  l'employ  duquel  ils  ont  été  delVmes. 

La  raifon  efl:  tiive  de  l'article  fuivant,  en  ce  que  la  ftipulation  n'elV 
jias  confommée  juf]u'a  ce  que  les  enfans  fbient  majeurs  ;  les  biens 
(pii  leur  ccnecnt  confervant  toujours  leur  qualité,  Ibit  naturelle  ou 
accidentelle,   juiqu'à  la  majonte. 

ARTICLE     VI. 


■::li- 


Rentes  onjhtuèes  i|  prix  d'argent  /ont  réputées  Immeubles  jnfquà  ce 
qu'elles  Jhickt  rucùctées  :  toutes  fois  au  cas  que  celles  qut  iippartien- 
nent  à  ininênas  /oient  rachetés  penJ,u:t  leur  ninorité  ;  les  iLniers  du 
rachat  ou  Ureinploy  d'iceux  e:i  autres  rentes  eu  hérita^es^  font  cenfés 
de  même  )un&e  et  'i^ùaUté  d'Immeuble,  qu'étoient  les  rentes  ainji  rache- 
tées, pour  retjurner  aux  parens  du  c.té  et  ligne  dont  les  dites  rentes 
étoicnt  procéd.es. 

Cet  article  contient  la  régie  générale,  et  une  exception  à  icclle. 

^  La  régie  générale  efl:  que  les  rentes  conltituécs  à  prix  d'argent  font 
réputées  inuneubles  par  wwq  fiction  fondée  fur  une  aliénation  du  Ibrt 
}irinci]xil,  et  par  ce  que  l'obligation  ne  s'éteint  jamais,  et  qu'elle  pro- 
«tu'.t  des  fruits  et  des  arrérages  qui  ne  tiniliènt  point,  le  payement 
d'iccux  ne  iliminuant  point  le  fort  principal  de  la  rente. 

De  cette  règle  il  s'enfuit. 

I".  Que  donation  de  ,  'utes  cft  fujette  à  infmuation  comme  celle  d'un 

béritagc. 
2".  Qiic  les  rentes  fe  partagent  comme  Immeubles,  et  y  fliccédent  les 

liéritiers  des  propres. 

B  -ç.  Que 


I 


Rentes  ciriti- 
tiKCj  Ion:  rc 
piitees  iiii- 
meublcs. 


Conlf  '.'.'.enccî 
de  tvUc  ic-,ic. 


i^- 


If 
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En  ccrtaT.s 
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i;  1  ract'..:: 
li  iiT"  lente 
c  :!i''"ic;  lotît 
:iull;  rt putes 
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putés im- 
incubles. 
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'}\  Oue  le  donatalic  des  meubles  ne  peut  prétendie  les  rentes  conil:i- 

tuccs. 
4".  Que  les  rentes  fe  décrètent  comme  les  véritables  ImmeuMcs. 

Toutes  fois  les  rentes  conlVituces  font  réputées  meubles  en  ce 
qu'elles  ne  font  point  fujettcs  au  retrait  lignnger,  quoiqu'elle^  foient 
iéi)utées  propres,  et  que  dans  une  luccellion  les  rentes  palîivcs, 
quoique  confti<-uées  fur  un  certain  héritage,  (ont  réj)Mtccs  mohiliaircs  ; 
et  qa'ainfi  elles  s  acquittent  par  les  héritiers  à  proportion  qu'ils  amen- 
dent dans  la  fucccllion. 

L'exception  de  cette  régie  elt  que  poiu*  les  rentes  appartenant  aux 
mineurs,  quoiqu'elles  foient  rachetées,  les  deniers  du  rachat  confer- 
vcnt  la  même  qualité  des  dites  rentes,  de  même  que  le  renjpluy 
d'icelles,  pour  parvenir  aux  héritiers  du  mineur  du  coté  duquel  elles 
lui  étoient  échues  ;  cnforte  que  (i  le  mineur  a  acquis  de  la  fucccllion 
de  fon  père  une  rente  conftituée  fur  un  particulier,  et  que  cette  rente 
foit  rachetée,  et  qu'avant  le  remploy  ils  décède  en  minorité,  les  de- 
niers du  rachat  appartiendront  a  fes  héritiers  paternels,  à  l'exclufiori 
des  maternels,  quoi.jue  plus  proches  en  degré. 

Que  fi  au  tems  de  l'a  moit,  le  remploy  a  été  tait,  ou  en  autres 
rentes,  ou  en  acquifition  d'héritages;  telles  rentes  ou  héritages  appar- 
tiendront pareillement  à  fes  héritiers  paternels. 

La  raifon  eft  qu'autrement,  il  dépendroit  du  tuteur  ou  du  curateur 
de  rendre  mobiliaire  la  fucceflion  de  fon  mineur,  et  ainfi  la  faire  par- 
venir à  fes  héritiers  des  meubles  ;  c'etl-a-d'nc,  à  fes  plus  proches  héri- 
tiers, et  même  peut-être  à  fon  profit. 

Il  en  faut  due  de  même,  fi  les  affaires  du  mineur  ont  obligé  le 
tuteur  à  vendre  un  héritage  propre  pour  fatisfaire  a  fes  créanciers  j 
car  les  deniers  reftant  non  employés,  ou  le  remploy  qui  en  feroit  fait, 
tiennent  lieu  d'héritage  pour  pai-venir  par  fa  mort,  arrivée  en  mino- 
rité, à  ceux  auxquels  l'héritage  vendu  auroit  appartenu,  s'il  n'avoit 
pas  été  vendu. 

Pareillement  les  deniers  provenant  du  rachat  d'une  rente  apparte- 
nant à  l'églife,  font  réputés  immeubles  à  l'effet  d'être  employés  a  l'ac- 
quifition  d'autres  rentes  ou  héritages  ;  et  ces  deniers  n'aipartiennent 
pas  à  celui,  ou  à  ceux  qui  jouïffent  des  revenus  de  l'églife.  ^^^/^ 

Il  en  faut  dire  de  même  des  deniers  provenant  de  la  rentç.d'un 
propre,  foit  héritage,  ou  rentes,  ou  du  rachat  d'une  rente  apparte- 
nant à  un  des  conjoints  par  mariage  ;  la  vente  ou  le  rachat  étant  fait 
pendant  le  mariage,  ces  deniers  font  réputés  immeubles  pour  les  em- 
pêcher d'entrer  dans  la  communauté,  enforte  qu'ils  doivent  être 
repris  hors  part  et  fans  confufiou  par  celui  dont  le  propre  a  été  vendu, 
ou  par  fes  héritiers,  avenant  la  mort  de  l'un  des  conjoints,  fuivant 
l'Article  IV.  du  Chapitre  III.  du  Titre  X. 
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TITRE 


IL 


k  « 


D..ili  ;i  -l.'s 


L  E  s  hcfitages  font  poflèdcs  noblement,  ou  rotundcmcnt. 

Les  héritages  poirédés  noblement  font  les  Hets  et  lej  hanc-alcus  'd^-'j^'C-r^- 
nobles  :    les  héritages  poiFédes  roturiérement,  (bnt  eeiix  tenus  à  cens  l'.;;"'*"-'  '"' 
ou  cenfivcs  et  les  franc-aleus  roturiers.  n- ::.injsio. 

Fief  eft  un  héritage  tenu  et  puiil-dc  à  condition  de  la  foy  et  bom-  'j.'^,'"' 
mage  et  certains  droits  payables  oniin,\i rement  par  les  nou\e:uix 
détenteurs  aux  feigncurs  dcfjuels  ils  relèvent:  ces  droits  font  le  quint  Droit  a^  .lui.-t 
et  le  rehet. 

La  foy  et  hommage  eft  ce  qui  conftitue  le  fief  et  lui  donne  ioi\  nom.  fm  et  hem- 

Quoique  tout  fief  par  fa  nature  loit  r.pute  bien  noble,  il  n'anoblit  B.cn^nnhie 
poinfle  pofleireur  par  quelque  efpace  de  tems  qu'il  l'ait  polfédé.  n'.inob!  tpaj 

Les  nefs  le  divilent  en  heis  dommans  et  iervans.  pioprictairc. 

Le  fief  dominant  eft  celui  du  feigneur  fiodal  duquel  relèvent  d'au-  Fief  domi- 
tres  fiefs  :    le  fief  fcrvant  eft  celui  qui  reLve  d'un  autre  ;  de  forte  J-^afervant. 
qu'un  même  fief  peut  être  en  même  tems  dominant  et  fervar.t. 

Les  devoirs  auxquels  le  vafTal  eft  obligé  envers  fon  feigneur,  font  Devoirs  da 
de  lui  faire  la  foy  et  hommage,  et  de  lui  donner  un  a^eu  et  dénom-  "„  lli^"'^". 
brement  des  terres  et  droits  qui  relèvent  de  lui. 

Les  droits  et  profits  pécuniaires,  que  le  valTal  eft  obligé  de  payer  "i,"'^*^^,',^'^'*' 
au  feigneur  dominant,  font  le  quint  et  le  relief.  aires  dûs  au 

Les  dîxîits  que  le  feigneur  peut  exercer  en  certains  cas  fur  le  fief  ^'^"',",^,5 
mouvant  font  la  faifie,  le  retrait  féodal,  et  lacommife  ou  confifcation  jHut  ^Lnn 
<lu   fief  fervant,    et  quelques  autres  droits  extraordinaires,  dont  i[  ,^|^'^''«"f'"' 
fera  parlé  cy-après. 


;  llcJ. 


CHAPITRE     I. 


I 


De  la  Foy  et   Honwiage. 

ARTICLE     I. 

Le  vafflil  pour  fiùrc  la  foy  et  hommage  et  fes  offres  à  fou  Ja^wur  Mmree^is 
féodal,  îji  tenu  aller  vers  le  dit  feigneur  au  lieu  dont  eli  tenu  et  n.ou-  [j'ùmiiia''e." 
vant  le  dit  fief;  et  y  étant,  demander  fi  le  feigneur  ejl  au  lieu,  ou 
s'il  y  a  autre  pour  lui  ayant  ordre  de  recevoir  les  foy  et  hommage  et 
offres  ;  et  ce  faifant  doit  mettre  un  genouil  en  terre,  tète  nue,  fms 

4  */"■? 
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<)\y  kI  J;<-r:!:s,  et  dire  qu'il  In!  pn-îc  et  fait  U  fiy  cl  hojur.w^^e  'fuif 
/■//  tenu  /dire  r.  eui//e  ,!u  Jii  Ji'f  miiViV:!  ..<■  //// ;  et  r/  eûirer  o  'iitel 
'iitre  le  l'.it  Jief  lui  è/i  ^ree/:  ',  " /è  rec/n  r,ii,i  qu'il  lui plipje  /■  recr  /ir  : 
et  ouïe  /eii(neiir  h:  l'cr/:l  pn^  trouv:,  ou  iiutie  nftutt  ponv^r  j ',iir'' 
lui.  Mit  foire  fox  et'h:::':::!-'  et  cjf'rcs  M\;;it  h  principe':  porte  di 
vw'ioir,  l'pr  s  avoir  iippeUe  </  (\r.ite  voix  le  J'ei-neuKj_>iylr:,is  /;!.(. 
Et,  s'il  n'y  a  manoir  on  lieu  /ei-/;euri,il  dont  J  pen<l  le  dit  pj  ;  et  eu 
LIS  j\:r/enee  du  di  Jei^^ueitr,  m  Jes  officiers,  J'unt  notijier  les  dia 
Cjfres  M  proefiin  nj/i^i  du  dit  fei^neuri.,f  et  liif.  r  c^pie. 

Par  les  ofiVcs   on  ciit-nd  les  droit  iKCuniaircs  dûs  pjiii-  I;i  nuit;i- 


tiUil. 


A  R  T  I  C  L  i:     II. 


tl  •.  i.,.lC'.:e 


i.if.ir.ùi.i'-y  /,,.    v,>  fi'v.eur  f'odd  n'ell  tenu  reee-cur  lu  f.x  de  p^n  '■ci^al  en  autre 
'^•"""^"'  '     "^        lieu  rjue  celui  du  Jief  Ji  hn  ne  lui  Jen:l>!e. 

Le  fci;!;ncur  ttant  d'accord  fur  le  lien,  l.i  fuy  cl  hoinmngc  peut  s'y 
rer.dic  vaiah!e:neiu. 

A  R  T  I  C  L  E     i:i. 


l.«  \.i\:e  CM  1.1 
l'jiii  ;;,  •  I  11  u 
i;.ne. 


V ■<:■'{■:%  îcgi- 


f -;;ilo  nino- 
ri  c  vi'"  pio- 
jiricijir.-d'i.i 


SojTi.ir.ce. 


Le  fi^Keur  f'jd.il  n'e/i  tcri,  fi  hvi  ne  lui  fnitde,  de  recevoir  lu  foy  et 
hommage  de  \j)i  v  iflil,  s'il  ti'r/i  nt  pcr/bnnr,  ji  le  dit  v,ij/<il  'ni  rxcu/e 
/'ff/i/ante  ;  auquel  cas  d'exciife  fijjijante,  eji  tenu  le  leeevoir  par  pro- 
cureur, //'  mieux  n'aime  le  dit  Jeigneur  bailler  Joupj'rancc  et  attendre 
que  l'exciife  cejjt'. 

Les  excalls  de  droit  font,  i.  l^n  office  exigeant  la  rJfidcncc  conti- 
nuelle du  \  allai,  2.  Sa  grande  vieillelie,  ;;.  Sa  détention  en  prifon,  ou 
4.  En  pavs  Ll'./rj,r;é,  ,-.  Une  maladie  de  cor])s  .)u  d'efprit,  et  6.  Dan- 
gers évidents  pour  la  vie  en  fe  rendant  auprès  du  léigneur. 

ARTICLE     IV. 

5/  tous  les  en  fans  aux^fiels  appartient  aucun  Jief  f.nf  mineurs,  le  /eig- 
1  neur  f,  odal  ejl  tenu  de  leur  bailler  foulfrance,  eu  a  leur  tuteur^  juf- 
qu'à  ee  qu'ils  f'fient,  eu  que  l'un  d'eux  Joit  en  i'<^y  pour  faire  la  dite 
fov  et  /.o^nnune  ;  pour  laquelle  faire,  le  fils  eli  reiniîé  dvé  à  Pù<re  de 
vingt  ans,  et  la  fille  a  f,  gc  dc^tUii^^ans  aeioinplis  :  et  c/l  tenu  le  tu- 
teur de  d' durer  les  noms  et  âges  des  mineurs,  p(jUr  lefqucls  il  demande 
f.ufrancc. 

Souffrance,  cft  une  furfancc  de  la  foy  et  hommage  accordée  par 
le  f..igneur  a  (o\\  valial  ;  mais  elle  ne  re:;arde  point  les  profits  fjcdaux 
pvnir  lel.iUcis  le  feigneur  n'ell:  jxfmt  oblige  d'accorder  de  délav. 

La  Ico.K-ancc  ceifc  a  proportion  que  chaqu'ua  îles  mineurs  a  atteint 
la  nrijcrite  féodale. 
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ARTICLE     V. 

Souffrance  vaut  foy  tant  quelle  dure. 

11  s'enfuit  que  la  fouffrance  éteint  la  failic  •        ..roit  et J  prîcédem- 
iuciu  faite  par  le  ieigneur. 


ARTICLE     VI. 


yin. 


XXXV. 


Le   fils  aine,    en   faijant  la  foy  et  hommaye  nu  figncur,  a:  initie  fis  Fils  aine  fai- 
foeurs  de  leur  premier  mariage,  tant  de  la  foy  que  du  relief,  ou  il  ejl  hg„V,X" 
dû  relief  :  les  noms  et  âges  def^uels  ;l  eji  tenu  de  déclarer  en  portant 
la  foy. 

Tous  co-propiii'taires   pofl'L(lant  \\x\  fief   par  indivis  font  obligés  c«)-prripric- 
rliaqu'un  en  paitiiulier  de  rendre  la  fov  et  nominale,  par  ec  que  c'ell  i,uriiu;ivi,. 
iMi  devoir  perfonnci  i]ui  ne  fe  fait  point  par  un  autre  ;  mais  cet  arti- 
cle renferme  une  cxeeption  à  cette  rvglc  ;i  l'égard  des  tilles  mariées  en 
premières  nôccs  feulement. 

(^lant  au  relief,  s  il  eit  dû,  l'aînj  qui  l'a  pavé,  doit  reinvadre  fur 
Jes  foeurs  leur  cote  part. 


A   R   T  1  C   L   i:      \  II. 


xxxu. 


"Tout  homme  tenant  fief  ejï  tenu  et  réputé  âgé  à  i'i::gt  ans,  et  la  fille  à  Apeclsnujo- 
quinze  ans  accomplis,  quant  à  la  foy  et  hommage  et  charge  de  fiefi.       foy,''e°t'hi!m'^' 

...  n  •  ^  •  mase.ct  clu:- 

A  cet  Tige  le  leigncur  elr  capable  de  donner  nlveftiture  ou  fouf- ge'^c-t- 
franec,  de  luênie  que  le  valial  eft  aulli  ca])able  de  faire  les  devoirs. 

ARTICLE     VI!I.  xl. 

La  fie  n me  douairière  nefi  tenu  fiaire  !a  ficy  et  hommage,  ni  payer  aucun  Fc-i~cc!oa. 
reiiif  ni  profit  ;  mais  eji  tenu  l'héritier  l'en  acquitter  et  payer  le  pr  fit  "''  "' 
(s'il  ejl  dû)  de  fion  chfi. 

Si  l'héritier  rcfiuoit  de  fiiirc  les  devoirs,  la  doii.-,;!  jére  pour  cniji'- 
cher  la  failic,  doit  être  reçue  à  h.ire  la  foy  et  pa-er  les  droits,  ou 
obtenir  foufiraucc. 

Il  en  eit  de  même  de  tout  ufafrultier. 

A  R  T  I  C  L  E     IX. 


NVaIV. 

rd'uu 


Le  curateur  ou  commi fiaire  établi  à   la  requête  des  créanciers  ù  un  fiel''^^''':'^*'^ 
JiiiJ:,   peut  j aire  la  joy   et  hommage  au  jetgncur  je'.aal,  au  refus  au  c^xxudea 
•■eafiiil  propriétaire  dudit  fiefi,   pour  obtenir  main  levée  de  la  fiifie  '•''-■'•''- '*^"* 
j'.odale. 

i^es  créanciers  ayant  fait  établir  im  curateur  à  une  fucccf  ion 
vacante,  ils  ibnt  tenus  de  donner  au  feigncur  homme  vivant  et  mou- 
rant, à  la  mort  duquel  il  y  a  ouverture  de  fief,  nia  doit  être  couverte 
par  la  foy  et  hommage  du  curateur. 

C  ARTICLE 
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LX. 


ARTICLE     X. 


|j  lci;,nfurie 
d'un  tiet 


Contelition    ^urufi   entre  pltijicurs  fcigtictirs  ejl   qucjîion  d'iiurun  ftf,    que   cha- 
de  piuiieurs  •       idccux  Ycizucurs  dit  itrc  mouvant  de  lui,  le  va/Kil  en  d-Jt  être 

;v,7'  par  main  Jouvcrame  et  jouir  pendant  le  procès,  en  conjignant  en 
juliice  les  droits  et  devoirs  par  lui  dûs  à  cauj'e  d'icelui  JieJ  ;  et  après 
le  procès  terminé^  eji  tenu  le  vajjal  porter  la  foy  à  celui  qui  aura 
obtenu  quarante  jours  après  la  lignification  à  lui  faite  de  la  Jèntence 
ou  arrêt. 

Dans  ce  cas  de  contcftation,  le  vafllil  s'adrcfrc  au  Juge  Royal, 
qui  prononce  la  rcception  par  main  fouvcrainc,  et  accorde  main  levée 
de  la  faifie,  fi  failie  a  cû  lieu  en  confignaut  les  di  its. 

On  doit  entendre  par  lentencc  ou  arrêt,  im  jugement  dont  il  n'y 
a  point  d'appel. 


XII. 


ARTICLE     XI. 


tiun, 


ipréfcrip.  jT^.  /ligueur  féodal  ne  peut  prcfcrirc  contre  fon  raffal  le  fief  fur  lut 
fiifi,  ou  mis  en  fa  main  par  faute  d'homme,  droits,  et  devoirs  non 
faits  et  dénombrement  7ion  baillé;  ni  le  vajjal  la  foy  qu'il  doit  à  fon 
feigneur  pour  quelque  tems  qu'il  en  ait  joiii,  encore  que  ce  fut  par 
cent  ans  et  plus  :  toutes  fois  les  profits  de  fiefs  échus  fe  prefcrivcnt 
par  trente  ans,  iil  n'y  a  faifie  ou  injiance  pour  raifon  d'iceux. 

Nul  ne  préfcrit  contre  fon  titre.  Par  conféquent  le  feigneur,  qui 
ne  joiiit  du  fief  que  fur  une  fimple  faifie,  ne  peut  en  acquérir  la  pro- 
priété, ni  le  valTal  prefcrire  la  foy  et  hommage,  puifque  c'eft  une  des 

claufes  de  fon  titre. Quant  aux  profits  pécuniaires,  s'il  n'y  a 

eu  pourfuites  pour  iceux,  ils  fe  prefcrivent  par  trente  ans,  du  jour 
de  la  communication  des  titres. 


•l'y 


CHAPITRE     IL 


De  r Avcu^   et  Dénombrement, 


VIII.  ARTICLE    I, 

Le  lajj'al  qui  a  été  reçu  en  foy  et  hommage  par  fon  feigneur,  efi  tenu  de 
bailler  fon  dénombrement  en  forme  probante  et  authentique,  paje  par- 
devant  notaires,  dans  quarante  jours,  à  compter  du  jour  de  ladite 
réception. 

L'a£le  préfcrit  par  cet  article  eft  appelle  aveu,  par  ce  que  c'eft  une 
déclaration  de  ce  que  le  valHil  reconnoit  tenir  de  fon  feigneur  :  il  efl 
appelle  dénombrement,  par  ce  qu'il  doit  contenir  une  defcription 
t'xade  de  tout  ce  qui  compofe  le  fief  fervant,  de  fa  fituation,  de  fes 

.  appartenances  ; 


■y/ 


II 


^ 


m  (ijit  î'trc 
onjigtiant  en 
:■/  ;  et  après 
•lui  qui  aura 

lu  Jcntcnce 


lige  Royal, 
main  levce 

t  dont  il  n'y 


k  Jîi'f  fur  lui 
•t  devoirs  non 
'4  il  doit  à  JoH 
ue  ce  fût  par 
fe  prêj'crivent 
iceux. 

feigneur,  qui 
guérir  la  pro- 
c'eft  une  des 
res,  s'il  n'y  a 
ans,  du  jour 


ur,  ejî  tenu  de 
que,  fajj'é par- 
jour  de  ladite 

que  c'eft  une 
igneur  :  il  eft 
le  defcription 
uation,  de  fes 
ppartenances  ; 


appartenances;  des  héritages  qui  rdi.-vcnt  de  lui,  foit  en  fief,  ou  en 
cenfires,  avec  leurs  tenans  et  alioutillims  ;  et  enfui  tous  les  droits  et 
feivitudcs  qui  lui  font  dûs  ;  le  tout  afin  que  le  Iligneur  dominant 
puilfe  eftimcr  et  exercer  fcs  droits,  au  cas  d'ouverture  ou  de  rcvcrlioa 
dudit  fief. 

A  R  T  I  C  L  E     II.  XI 

Néanmoins  le  vajfal  qui  a  fait  fa  foy  et  hommage  et  offres  au  defir  de  J^^^^f.YJjy  ^^ 
la  coutume^   peut  bailler  fon  dit  dénombrement  quand  bon  lui  femble,  dcnomija-- 
ct  nejî  tenu  attendre  lefdits  quarante  jours,  ni  la  réception  en  j'oy.       ""="'■ 

Le  dénombrement  ne  peut  être  donne  que  par  le  vallal,  et  parjon- 
fequent,    qu'après  la  foy  prêtée  ;    mais  il  peut  éti 


après  la  foy  et  par  le  même  aèle. 


peut  être  donné  aulfi-tot 


ARTICLE     III, 

Si  le  vaffcil  ne  baille  fon  dénombrement  dedans  les  quarante  jours  après 


IX. 


S.iifie  c!u  fief 

qu'il  aura  été  rcçâ  par  fon  l'eiisneur  en  foy  et  hommage,  icelui  Jeigneur  n.ur,  pour 

mettre  commij/aire  jujqu  a  ce  que  leau  de-  ^,.,(jj|  ^  f .j^g 


mais  il  ne  fait  point  les  fruits  fens,  et  ion  aveu  et 


dénombre» 


peut  faijir  le  fief    et  y 

nombrement  lui  ait  été  bailL 

ledit  commijfaire  en  doit  rendre  compte  après  icelui  dénombrement  baillé.  menT 

Cet  article  n'a  d'autre  fin  que  de  priver  le  vaflal  de  la  jouif- 
fance,  pour  le  forcer  à  donner  au  feigneur  fon  dénombrement  :  le 
feigneur  eft  tenu  d'établir  commilfaire,  pour  rendre  au  valVal  compte 
des  fruits  aufli-tôt  le  dénombrement  donné  j  et  fi  le  commiflaire 
établi  ctoit  infolvable,  le  feigneur  fcroit  tenu  d'en  répondre. 

A  R  T  I  C  L  E    IV.  X. 

Après  que  le  vajfal  a  baille  fon  dénombrement  au  feigneur  féodal,    le  BiîmcJudé- 
dit  feigneur  féodal   eji   tenu   de   blâmer   le  dit  dénombrement  dans  paî^efcig-" 
quarante  jours  après   icelui  baillé  :    autrement  efl  tenu  pour  re^u.  "s^* 
Toutes    fois    le   dit  vafjal  ejl  tenu  d'aller  ou  envoyer  quérir  le  dit 
blâme  au  lieu  du  principal  manoir  dont  eji  mouvant  le  dit  Jief. 

Les  quarante  jours  accordés  au  vaflal,  pour  livrer  (on  dénom- 
brement, et  au  feigneur  ftodal  pour  le  blâmer,  font  quarante 
jours  francs,   non  compris  les  deux  ternies. 

Blâmer  un  dénombrement,  c'ell  prétendre  qu'il  n'eft  pas  cxach  : 
le  vaflïil  dont  le  dénombrement  eft  blâmé,  peut  demander  que  le 
feigneur  dominant  déclare  en  quoi  le  dit  dénombrement  cil  défec- 
tueux. 

Si  le  feigneur  avoit  faifi  faute  de  dénombrement,  et  qu'après  le 
dit  dénombrement  baillé,  il  en  blâma  quelques  articles;  la  faifie 
fubfifteroit  pour  les  articles  blâmés,  et  le  vaifal  obtiendroit  main 
levée  pour  les  autres. 

11  eft  avantageux  au  vaflal  d'avoir  du  feigneur  dominant  un  a6lc 
de  réception  de  fon  dénombrement,  ne  tùt-ce  qu'une  reconnoiffancc 
fous  feing  privé  du  feigneur,  (ce  qui  eft  fufiifant,  par  ce  que  cette 

4  acceptatioiî. 


l 
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] 


acceptation,  cette  recomioinaiirc  cft  pour  le  vafîal  une  g.u.uuic  de 
tout  ce  qui  cft  contenu  ilans  l'm  dcnombieincnt)  ;  de  manière  (juc 
le  feigncur,  fommc  par  l')U  valiii!,  cil  obliijc  de  piondrc  t'ait  et  caulb 
pour  lui  a  l'encontre  de  ^-;l;t  autic  iciguiur  qui  prctendroit  que 
quelques  parties  cor.tLr,i:.'.s  au  dcnoiuNicmciU  accepta  (croient  nuni- 
vantes  de  lui  -,  ;i  faute  de  quoi,  le  vallid  dciueureroit  dcchargé  en- 
vers le  feigncur  auquel  il  aurojt  t'ait  l'on  aveu,  de  la  mouvance  do 
ce  dont  il  l'eroit  tvince  j)ar  lui  autre  lèigneur. 

Pour  que  le  dénombrement  I)  lillé  par  le  vallid  foir  rJputé  rc\ii 
au  bout  des  quarante  jours,  il  faut  que  le  vall'al  après  ce  tenue, 
l'ait  envoyé  quérir  au  manoir  du  leigneur,  et  l'air  l'ait  interpeller 
ou  fonuiKT  de  fournir  de  blâme.  Si  cette  foimalito  cil-  obnfife,  lo 
f:igneur  fera  toujours  rccevable  à  blâmer  le  dit  dénombrement,  et 
fera  ieeUil  réputé  no;;  rei;ù. 


« 


5'- 


7"- 


C  II  A  P  1  T  R  E     III. 


Du   ^int. 


8". 

911 


XXIU. 


A  R  'I'  I  C  L  E     1. 


'\ 


Le  niiint  >!.•-   ShiûnJ  U)i    ficf  cfï  vcndii  ou  l'nil!'  <)  rente  racbeldf'h',  l'acquércw  d,it 

mer  (lu  iijx        ^  ,•''.-',.  ,  .  .       ■     ,      ■        ' 


nier  «lu  (tix 
d'un /ici  eil  ^ij 
au  l'cign^'iirA 
ciianiic  verte 
qui  s'en  laii. 


pcyc"  le  quint  denier  du  prix,  ou  Jjrt  principal  de  la  rente,  encore 
queUe  ne  Jcit  rachetée. 

Le  nuint  eft  la  ci'uiuiùiic  partie  du  prix  du  fief  vendu  ;  et  il  fc 
prend  non  feulcmcui  Tur  '.es  fournies  payées  au  veiKlcur,  mais  auHi 
i'ur  celles  que  l'acheteur  r-'eil  oblii.' ■  de  payer  à  ion  acquit,  par  ce 
que  ces  deniers  font  aulfi  j)artl'.-  du  prix.  Les  trai\  du  contract, 
ceux  de  la  licitation  ou  décret,  le  pc^t  de  vin,  ou  t'iiingles,  li  elles 
ne  Ibnt  excelîives,  ne  l'ont  nput  -.s  faire  i)art!e  du  j)rix. 

La  raifon  pour  la  nielle  les  diolts  font  dûs  dans  le  cas  de  la 
vente  à  rente  raciv.t..ble,  elt  i^ue  le  principal  de  la  reiUe  ell  réputé 
le  prix  de  l'hérita:';.'. 

Le  <,uint  c!l  dû  ..;i  fjigncur  fjdal,  dans  toutes  les  \-entc3,  ou 
aiftes  équipollcnts  à  vei^tcs  j   c.;:r  c  d.uis  les  cas  fuivans. 

^S">';*-!lu"  ^"-  Lorfine  la   vente  eîl  iai^c  p  ^r  co!^traa  vol.)nta;rc,   à  la  charge 
"      ■'  <|'"iï  d(;cret  volontaire,   ou   fr.r.-:   cetlc  charge,  ou  par  adjudica^ 

tion,  par  décret  forcé  ou  voloiiuiire. 
?.".  Lorf.jue  la  vente  étant  fuite  et  i^arf.iite,  le  vei;deur  a  d.'cliargd 

l'acheteur  du  prix  porté  l'.u"  le  C"'!tracv. 
^^  Lorfqu'apiés   le   contract  cit   j  .'fait,  les  parties  en  co.ifertcnt 
volontairenunt    la  réiolu^ion  ;       ^;l.nmoins  fi  la  réfolution  étoit 
faite  ai-iies  deux  bu  trois  jours,  :i  n'y  auroit  pas  ouverture   aux 
droits.  * 

4^  (.^Lumd  ua  fief  cft  d:n-  é  en  jiay-ment  d'une  dette,  parce  cu'eii 
payatit  une  d.ette,  c"'.'ll  un  acte  équlroUent  à  vente;  excepte'  jwr 
lapport  aux  dots  et  a\'an.cenent  d'hoin.,p3ur  Icf  luels  il  n'eft  rien  ciû. 

^'  5".  i'our 


pulicntsivcn 


2". 


4"- 
S"' 


[ 


] 


5'.  Pour  vente  f.i.tc  :i  l\.;'.iiL',  f;U')i(|u'cll':  aif  jmvc  l'iiLk-riimt:  au 
Icigiicur  ;  car  l'indcinn't  k-  p.'iye,  ti.)!i  |,as  pou,-  1'  .tc|ai.i;io.i,  mais 
par  cr  (|u'a  l'avonir  k-  ki:^M;jii;  kr.i  piiv.'  i[^:  <Vs  ilr  i  ;  ; 

6'.   Lortcjiic  le  v.ill.il  ;i  l.ii.i'   iiii'j  p.utic  (!j  loi:  li.f  a  ccti.s  jul-j^i'aux 
deux  tiers,    et  «pi'apres  il  vend   Ij  cens  a  racqu 'rciii- ;  en  ce -as 
raccju.reur  ti.-r.t  l'ii  rita^e  cntk-i'  il.'  lLr.,uiiir,  et  ;!  ell  tenu  ilj  lui   . 
payer  k-  qu'un  entier,  tant  de  la  vente  d'une  [):ulle  du  lief  (pie  du 
cens. 

7".  I.orrcpi'un  tief  eft  Kgué  à  la  charge  de  payer  une  l'oinmc  à  quel- 
qu'un ;  dms  ce  cas  c'ell  une  efp  te  (k-  ente,  j)()iir  laiT/ i  de  l,i 
lu, unie  (pri  i:l\  di)nn.e,  et  le  quint  en  e.t  ilû,  et  le  relief  pv)ur  l'autre 
partie. 

Mais  la  donation  (l'un  lief  à  la  charge  de  nourrir  le  donateur 
pendant  fa  vie,  ne  donne  ouverture  (]u'au  relief;  cepend.ant,  li  lu 
don, Italie  vend  {lour  uiu  foiiune  d'argent,  nonohltant  (pie  raev[ué- 
reui  fe  charge  de  nourrir  le  donateur,  le  quint  elt  dû  a  raifua  de 
cette  loinnie. 

8".  Le  quint  ell  dû  pour  vente  faite  entre  le  jiere  et  le  fils. 

9".  L'acquJreur  cil  tenu  de  payer  les  droits  au  feigneur,  quoiqu'il  foit 
pouifuivi  par  le  parent  lignager,  fauf  à  les  coucher  en  loyaux- 
coûts. 

Il  peut  cependant  fc  trouver  des  ventes,  dans  IcfqucUes  les  droits  Cas  de  vente» 
ne  feroient  pas  dûs  ;  ces  cas  font;  hdriur"" 

I".  (^land  les  parties  refilient  le  contiaft,  comme  il  vient  detre  dit.  |j[JJ"'"='^P" 
2".  Lorfque  la  vente  a  étc  faite  fous  condition,  et  que  la  condition  a 

manqué. 
3".  Lorfqu'elle  cfl  faite  fous  faculti;  de  rémJré  dans  un  temps  qui  ne 

peut'  exc("der  neuf  ans,    fuppofé  que  le  rachat  ait  été  fait  dans  le 

temps  convenu. 

,  Lorfque  la  vente  a  été  cafl' e,  en  vertu  du  pa6le  commiiroire. 

.  Si  l'acheteur  cil  obligé  de  déguerpir  par  les  dettes  de  l'on  vendeur. 

.  Pour  vente  callee  par  évidion. 


4'' 
6' 


ARTICLE     IL 


'■*É 


^and  le   feigneur  féodal  a  pris  et  retenu  par  puijjance  de  fief  le  fief 
tenu  et  mouvant  de  lui,  et  le  dit  fief  lui  eji  depuis  évincé  par  retrait 
lignager  ;  le  retrayant  eJl  tenu  payer  au  dit  feigneur  les  droits  de  quint 
avant    que  le  dit  feigneur  fait  tenu  de  le  recevoir  en  foy  et  hom- 
mage du  dit  fief. 

Le  retrait  lignager  eft  préférable  au  retrait  féodal,  et  la  coutume 
■donne  aux  païens  lignagers  pour  faire  ce  retrait  l'an  et  jour  depuis  la 
retenue  faite  par  le  feigneur  féodal.  La  raifon  pour  laquelle  le 
retrayant  lignager  ell  tenu  payer  au  feigneur  le  droit  de  quint  eft 
par  ce  qu'il  eft  cenilè  repréfenter  le  premier  ac  ^uereur  qui  y  étoit 
obligé. 

ARTICLE     III. 

Le  feigneur  féodal  fe  prend  à  la  chofe  pour  les  profits  de  fin  fief 

Il  s'enfuit  de  cet  article,  que  le  feigneur  peut  pourfu'ivre  par  voye 

D  de 


x.vir. 

C«s  où  le  fief 
ell  évince  dej 
mains  du  feig- 
neur parle 
retrait  ligna- 
ger. 


XXIV. 

Manière  dont 
un  Icignciir 
fcjdal  peut  fe 
faire  payi-'r  les 
profits  de  fon 
fief. 


m 


[  '+  ] 

k\c  (mWc  k  (Utci^icvir  et  poir.niur  aif^iK'l  (lu  faT.  pour  et ic  paye  <!c9 
droits  (las  par  lui,  jvinohll.iiii  i\\.w  ce  polIcJcur  eut  ttc  rcai  cm  tuv  ; 
mais  s'il  n'ctoit  ijvicirKjn  i\\n:  de  droits  dus  pni  le:;  auteurs  ou  prtile- 
celil'urs,  le  (ei-^iieur  n'auioit  en  ce  cas  ijUv-  l'ai  tiou  hypothécaire. 

l.c  leigneur  cculie;  a  le  nu uie  avciua^^e  d'Iiypotheque  privilégiée 
(ur  Tes  teiiaïuicrs,  p'jur  le  rccjuvrenveiu  d:  les  droits  et  arrcra^jes 
d'ieeux. 


C  II  A  I'  I   T   R  E     IV. 

'Du    Ri/nf. 

V  R  K  L  I  M  I  N  A  I  R  E. 
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miinition  ihi       j^e  r< //./,  OU  r.hbtit,  cft  le  revenu  d'ime  année  dû  aufeigncur  pour 
"  "■'■  certaines  niutations.     Dans  notre  coutume  ce  droit  api)artient  au 

léigneur  dans  toutes  et  clKupie  mutation  de  vall'al  ;  excepte  feulement 
celles  (]ui  ai  rirent  par  contrait  de  \ente,  ou  ai-T-c  e(|uipoIlent,  es 
t|uelles  cit  dû  quint,  et  celles  qui  arrivent  j)ar  lliccellions  en  ligne 
dircfte,  afcendante  ou  defcendante,  es  iiuelles  il  n'eft  dû  que  la  t'oy  et 
honunage. 

Il  n'ell  dû  qu'un  relief,  (pioi  ^ue  le  fief  change  de  mains  par  plu- 
ficurs  mutations  dans  la  même  année  ;    j)ar  la  raifon  (jue  le  relief  ell 
le  revenu  d'une  année,  et  qu'une  terre  ne  jModuit  des  fruits  qu'une 
fois  l'an. 
vexin'i^Fràn-      Nous   avous    (huis    ccttc   provlncc    quelques  fiefs,  qui  par  leurs 
soit.  titres  primitifs  lont  fournis,  par  ra|)j)ort  au  relief,  a  l'ufagedu  \'exin 

le  François.  Ces  fortes  de  fiefs  doivent  le  relief  à  toutes  mutations, 
fans  exception  ;  mais  aulli,  en  aucun  cas  ils  ne  doivent  de  quint. 

On  n'a  pas  connoifTancc,  <|iie  \o\.\^  k  pniivcrncment  françoi»,  le  Roi  ait  fait  exiger  ce  droit  de  relief 
des  fiefs  mouvint  de  lui  ;  ce  i;ui  uit  raiijnnajlement  p:c:umcr  que  Sa  AUjeltc  cnlailoit  reniiic  en 

l.neiir  de  \x  colonie. 

'i;i  int  aux  (icts  rjlcvsnt  (■i'.ilcincn;  ce  !.i  couronne,  et  (;i!i  (ont  loui<;is  à  l.i  Cf;û:umc  du  V,-xin  ;  or> 
ii'.i  ()i-  non  plus  connoiHjiu f,  (|uc  le  dr.ji:  il;;  iclief,  i.ui  leur  ell  inipoli-  à  loutei  ujutaliuns,  ait 
jiniuis  cic  exige  dan;i  lu  niutaliuns  arrivée»  par  luecclii  nu. 


\LVM. 


ARTICLE     I. 


iRl 


•I  liplc  choix    Droit  de  rcUrf  c(l  k  revenu  d'un  an  du  firf,  eu  le  dire  d-  prud'hommes. 
poiiiiunrc-  OU  une  Jomine  pour  une  Jois  ojjerte  de  tu  part  du  Vidjal  ;  nu  choi::  et 

cle£lion  du  feigneur  J'iodul. 

Le  vafTal  eft  tenu  de  faire  les  trois  offres  mentionnées  au  préfent 
article,  et  le  feigneur  a  le  choix. 


XLIX. 


ARTICLE     II. 


psÙiunan.'     -^^    f<JWw^77a'   la  dite  ann'e  au  jour  des  offres  acceptées,    eu  'valable- 
ment J  ait  es  par  le  vaffal,   juj'quà  pareil  jour  l'an  ri-jolu.     Et  ne 
fe  fait  qu'une  feule  cueillette  d'une  forte  de  fruits. 

l\  s'enfuit,    que  fi  par  le  dérangement  des  faifons,  il  fc  pouvoit 

faire  dans   l'cfpacc  de  douze   mois   deux  cueillettes  d'une  même 

ï  cfpéce 


Le 


5/ 


■p;)U 


payi'  (les 

cil  t'oy  ; 

)ii  pailc- 

iiivikgiJc 
mixiages 


iK'ur  potii 
lartieiU  au 
ffulcmciu 
)ollcnt,  ts 
is  en  ligne 
ic  la  ïoy  et 

s  par  plu- 
c  relief  clt 
.lits  qu'une 

i  par  leurs 
;  du  \'e,\iii 
nuit;Uit)iis, 
:  quint. 

c  Jroit  Je  relief 
ailoit  renulc  en 

:  du  Voxin  j  on 
mutjli'jn^,  ait 


ud'l^omiiirs, 
iiu  c/j'j'i::  et 

au  préfcnt 


I 
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«îTpccc  (le  fiults,  le  ftigncur  fVod.il  ne  pourroii  pr. tondre  que  la  pre- 
mière. 

A  R  T  I  C  I,  K     III.  L 

L,' /à'^ticur  J oilalt  qui  o  ihoi/i pvir  fon  dra'it  de  relii'ft  le  revenu  d'un  n-'voir-ij 
i!>i  du  Jitf  niouviint  de  lui,    peut,  Ji  Inn  lui  fenil>ie,  />rendi\'  icelui  m,c\-ic<\i- 
reveuu  ;  et  ell  le  l'iilfiil  tenu  lui  e'jinuiuni'iuer  les  hdpien  de  fet  reeet-  " "f'^"''? 
/es,  eu  lui  eu  cxtniire  /./  d.iittn/lrju  Jur  /crux  papiers  aux  d' p  'lis  du  xnw  du  n  -i 
fei^neur.  '  i^^r^n^-.u 

Il  fuit  de  cet  article,  que  le  leigni.ur  qui  a  choili  pour  fon  droit  de 
n.lief  le  revenu  d'un  an,  peut,  ou  le  jiercevoir  par  lui  ménv.-,  en 
exploitant  le  tiit",  ou  le  contenter  (L-  l'eUiniatic/n  a  dire  de  prud'- 
horniiKs;. 


A  R  T  I  C  L  L     IV. 

Le  feigneur  fecdtil  exploitant  par  /es  luaius,  pour  (\iuje  de  relief,  l<^  ii>'f 
mouvant  de  lui,  qui  de  honne  foy  et  fans  fraude  aurait  ''té  affermé  pur 
le  vajidl  eu  tout  ou  partie,  doit  fe  contenter  de  la  redevance  due  par 
Je  fermier  pour  ce  qui  efl  baillé  à  ferme  ;  et  pjur  le  furplus  le  peut 
exploiter  par  fes  mains,  en  rendant  les  labours^  femeuces,  et  les  jrais 
de  ce  qu'il  expl'jite. 

La  raifon  de  cet  article  e(t,  que  le  droit  du  valial  n'ell  pas  réibîu 
par  l'exploitation  que  fait  le  feigneur  ;  il  ell  Iculcment  fufpcndu  :  le 
valFal  ert:  toujours  propriétaire,  et  ce  (pi'il  a  fait  doit  fubiilhr  s'il  n'y 
a  fraude. 

A  R  T  I  C  L  E     V. 


L\n. 


Ciinuleli.f 
s  allai. 


l.VIIl. 


57  le  va(fal  tient  en  /es  mains  fon  fef,  et  ne  l'a  lui  il  lé  et  ferme  ou  mcf-  Dioitdn  iJ^- 
fon,  et  s'il  ejl  exploité  par  le  feigneur  dominant,  le  dit  feipicur  domi-  ^'^^l^'llmt. 
nant  doit  avoir  les  caves,  greniers,  granges,  étables,  prefoirs  et  cel-  nuit,  cavc>. 
liers,  qui  font  au  principal  manoir  et  ba[fé-cour  ferrant  pour  ceUitlir  friTî^i^itiicnts 
('/  garder  les  fruits  ;  et  auj/i  portion  du  logis  pour  fe  los^er  quand  il  y  '';■;  i»"  ^'"'l'' 
voudra  aller  pour  ceiiillir  et  conferver  les  fruits  ;  fins  toutes  fois  il-on'Acx- 
délo^er  fon  vafal,  femme,   et  cnfans,  et  famille  y  demeurant  et  kabi-  P'°'"=^^  '''•■'• 
tant  :    et  fi  le  fef  confijle  en  une  mai  fon  feule,  fi  elle  efl  low'c  par  le 
vajfal,  fe  d/it  le  feigneur  contenter  du  louage  ;  et  ft  elle  n'ejl  louée, 
il  prendra  le  loyer  au  dire  de  gens  ù  ce  connoifans. 

Cet  article  doit  s'entendre  à  l'i'gard  de  la  faifie  féodale,  comme 
paur  la  jouillance  pendant  l'année  du  relief. 


'\\ 


ARTICLE     VI. 


on  valable- 
-Au.     Et  ne 


fc  pouvoit 

une  même 

clpéce 


L.Wf. 


L'ancien  vafal  ne  doit  que  la  bouche  et  les  niuins  à  fon  nouveau  feigneur.  Devoir  d' .m 

ancien  v.ili.il 

Le  valTal  qui  a  fait  les  devoirs  et  pavé  les  droits  au  feigneur  inccé-  «^"ve'suii 
(lent,  ne  doit  au  nouveau  leigneur  que  la  roy  et  hommage;  (ccit  ce  ncur. 
(jue  veulent  dire  ces  termes,  la  bouche  et  les  tnains)  et  on  ne  peut  exi- 
ger de  lui,  ni  droits  pécuniaires,  ni  même  aveu  et  dénombrement  : 

peut 


i 


i 


peur  t>Mitcs  foii  le  nouveau  r'i[':nciu ,  et  î\  fcs  fiais,  incnJrc  Je  (on 
vailjl  commujiiciùuii  dw  ces  nau  et  dcnombuiucnt. 


■\ 


III, 


I.'l#  liierilu 
v.i:!.il  m  lit(nc 
iliu'dedcl 
r  ■'ulamc,  ne 
il  ><l  au  irig- 
iiur  que  lojr 
it  iionini.ixo 
iii.iij  uoini  klc 
rclKt. 

Coutume  du 
Vcxir  le 
l'runtuis. 


Remaniue  fur 
l.<  c  iiuumcdu 
Vcxin. 


IV, 


A  R  T  I  r  I.  i:     Mî. 

l^iiitJ  muun  fùf  i'ck't  pur  JhccJIhu  <h'  p'n  et  de  nûf,  oyeul  eu  (lycul^-, 
il  ii'.-ji  ii'i  \iù  /i-/grn'u>  f  ojjju  dit  jiif,  p.tr  hs  dr/lrfidnits  en  Ir^iw 
iliiiclc,  que  la  t'oucbc  et  l:i  iinÙHs^  fujiiJ les  dm  pitr  ft  m.re,  nyenl 
ou  iivenh\  ont  fait  et  tay'  le<  dio  ts  et  devf.ns  eu  leur  t,uips  :  en  ce 
mil  \umpris  les  Jiefs  qiu  rel  vent  et  Je  gutvernent  Je/en  'ti  eoiitume  du 
f'exin  le  fninrGis;  es  ^ueh  fi/s  V'  J''  i,  ^'reene/.t  Jelon  /./  eiûiume  du 
tiit  l'exi'i,  ejl  du  relief  a  toutes  unitaticm  \  et  (lujji  ne  Jlnt  dus  quints. 

I,'ciif;mt  ne  (K/it  (juc  l.i  toy  et  lu)ium;i[;i',  loit  i]u'il  ù'it  héritier  pur 
et  liniple,  ou  pni-  l)eiuhee  d'inveiU.iiiv  ;  hil-il  nièinc  .uliuilie:it.iirc  de 
riiéiitage  vendu  à  la  pourluite  des  civanticrs,  jiouiam  i[u'il  n'eut  pas 
remmcé  à  la  f'uecellioii, 

L'enfant  qui  j)reiHl  un  tief  |K)ur  lim  doiiaire,  ne  doit  aufli  (jne  la 
foy  et  honunagc,  uiioii]iril  ne  le  prenne  pas  comme  héiitier,  parla 
jailbn  que  le  doiiaire  lui  tient  lieu  de  fa  portion  lu'ivilitaiiv. 

Dans  tous  ces  cas,  il  lèinble  qu'il  n'y  ait  aucune  niutation  do  pcr- 
foiuies,  riiéiitai;;edes  alcendants  itain  di  aux  dcfeendants  par  droit  de 
nature. 

La  coitume  du  Vcxin,  dont  nos  ».if.<gca  font  mention  dans  cet 
article,  n'cll  pas  une  co.'.tume  l"  parce  de  la  notre,  mais  un  udigc 
particulier  qui  dépend  des  anciens  titres  et  invclHturcs  des  Hefs  iloimés 
par  les  léigneurs.  Les  fiefs  régis  par  cet  ulage  partieuliei  ne  doivent 
jamais  de  quint,  luioi.  u'il  y  ait  ouverture  pour  caulé  de  vente  ;  mais 
aulîi  ils  doivent  relief  à  toutes  et  chaqu'une  nuitations  de  vallal,  de 
quelque  manière  (ju'ellcs  j)uiirent  arriver  ;  c'eli  pour  cette  railon,  que 
c'eft  au  feigncur  a  prouver  qu'un  fief  rclevaiu  de  lui  ell  tenu  feloa 
le  V^exiJi  le  lùani,ois,  fi  le  vaifal  i()utient  le  contraire. 

A  R  T  I  c:  L  K     VIIL 


La  mime  té     Pareilli ment  aux  fucceûions  leiuint  <v  pcre  et  w.  re,  ayeul,  ou  ayeule  de 

;;lc  alieii  dans  ;  ,■  ^'  j  ,         j       .  ■    ,i    J  •  ,    •  ,•     'i    i  i      .■  t 

Jcsiucre:ii.)in       '''''■'  efijans  et  iiejeendanti,  u  ejt  au  au  Jti^neuf  jLoaal  que  la  l^oucbe  et 


ni  ligne  dircc- 
le  aiccndante. 


CKi^'i  l:;t  ac- 

iMiri  durant  la 
<-  jmnuin.iir.e 
«.ie  biens  en 
mariage. 
Kénonei.ui'in 
cil  la  ve'.i'.c  4 
.'a  Jitet  im 
muiiait'.é. 


les  mains,  quand  les  dits  enfans  ont  fait  l'Ijcmnuige  et  paye  les  droits  : 
Jors  et  exe.ptr  les  Jiefs  du  ^exin,   comme  ci-devant. 

La  raifon  de  cet  article  cft  la  même  (juc  \\m\  le  précédent. 

Quoi  l'.'il  ne  Ibit  ])arlé  que  de  fucceliions  ,ui  prêtent  article,  il  faut 
retendre  a  la  donation  faite  par  l'enfant  a  lès  père,  mère,  ou  autres 
afcendants,  à  caufe  de  la  faveur  de  la  ligne  direcle,  fi  toutes  fois  la 

donation  cft  gnitiate. 

ARTICLE     IX. 

N'eJÎ  dû  J\y  et  hommage,  relief,  ni  profit  féodal  par  la  femme  accep- 
tant la  covwntnauté,  pour  'les  fiefs  acquis  par  le  mari  durant  la  dite 
coramunauîé,  Auffi  n'eji  dû  relief  ni  profit  féodal  par  les  héritiers 
du  dit  mari,  avenant  que  la  dite  vewce  renonce  à  la  dite  communauté-, 

aicore 


f 


En 


lie  (on 


I 
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rnfcff  ^iie  par  le  moyen  de  ht  dite  rmomcùitiou,  le  total  du  dit  Jîef 
demeure  aux  héritiers  du  mari -,  p'iurvù  '^u\t  dits  cas  le  dit  mari  ait 
l'ail  la  Joy  et  hommage  et  payé  les  droits. 

Il  ne  s'ngit  en  cet  article  que  de  \\  veuve,  et  que  des  luiiticrs  en 
li;;nc  tlirccU'. 

"  La  veuve  acceptant  la  comnnuuiit  '  ne  doit  jwiiit  de  relief,  même 
«1;iMs  la  coutume  du  Vcxin  ;  par  ce  «ju'U  nclt  ^/^s  réputé  y  avoir 
imitatiun. 


<•//  re 
tu  ose  du 
iiinr  du 
'juin:  s. 


\iï 


ARTICLE     X. 


Vf. 


Rtnonciatbn 


N'ill  au/Ji  dû  droit  de  relief  par  la  renonciation  faite  par  aucun  det  ^«"   , 
enjans  a  I  lu  redite  de  leurs  père  et  mère,  ayeult  ou  aynile  \  encore  <{ue  l'hcirdinae 
par   la  dite  renonciation,   il  y  ait  accroijjément  au  profit  des  autres  ''"'*  •*""■"«'• 
en/ans. 

La  rail'on  de  cet  article  cft  que  le  droit  d'accroiflcmcnt  ne  procâlc 
jias  de  la  volonté  et  de  la  difpofition  de  celui  qui  renonce,  mais  bien 
<lo  la  loi,  et  que  ceux  qui  recueillent  la  fuccellion  n'acquièrent  rien 
de  celui  qui  renonce,  mais  ils  acquièrent  tous  de  l'hérédité,  quand 
m<  nie  il  y  auroit  arcent  baillé  pour  railbn  de  la  renonciation,  pourvu 
que  cet  argent  provmt  des  cohéritiers. 


'■|| 


ARTICLE     XL 


XXVI. 


I 


Le  fils  auquel  le  père  ou  mère,  ayeul  ou  ayeule,  ont  donné  aucun  héri-  Pf"»''"''  . 
tage  tenu  en  Jsej,  en  avancement  d  hoirie,  ne  doit  que  la  bouche  et  les  un  onuot,  ou 
mains  au  feigneur  féodal^  encore  que  la  chofe  donnée  ait  été  évaluée,  ^1;'','^^"^^"'' 
ou  qu'il  renonce  à  la  J'ucceJJion  ou  JucceJ]ions  des  dits  père  ou  mère,  mciud'hyinc. 
ayeul  ou  ayeule,  et  que  la  dite  portion  vaille  plus  que  fa  portion  héré- 
ditaire, ou  que  la  chofe  lui  foit  baillée  en  payement  de  ce  qui  lui  aurait 
été  promis  par  le  contrat  de  nuriage. 

Quoique  cet  article  ne  parle  rue  du  fils,  il  fe  doit  entendre  de  tous 
les  enfans  et  petits  cnfans  :  on  peut  même  l'étendre  aux  donations 
faites  par  les  defccndants  à  leurs  .Ucendants  en  ligne  directe. 


M 


ARTICLE     XII. 


XXXIII. 


(Ir^ic  dci|uinc. 


En  toutes  mutations  de  fief  eft  dû  droit  de  rachat  ou  relief;  fors  et  ^"^'8''  f",*' 
excepté  celles  qui  je  Jont  par  vendition,   ou  bail  à  rente  racbetable,  relief  et  ie 
es  quelles  efi  dû  par  l'acheteur  ou  preneur  à  rente,  le  quint  denier, 
comme  ci-devant  efi  dit  :  et  pour  celles  qui  fe  font  par  luccefiions,  on 
par  donations  en  ligne  direàle,    n'efi  rien  dû,  fi  ce  nefi  au  Vexin  le 
François,  comme  ci-devant. 

Cet  article  contient  trois  régies. 

La  première,  que  pour  la  vente  de  fief,  ou  bail  à  rente  rachctable, 
cft  dû  quuit. 

La  féconde,  que  pour  mutation  qui  fe  fait  par  donation,  ou  fuc- 

E  ccflion 
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cefllon  en  ligne  dircclc,  afcendiinic  ou  defcendantc,  n'cft  dû  q-ac  la 

foy  et  hommage.  .        -,   ,»     v  r 

La  ti-oifumc,  que  dans  toute  autre  mutation  elt  du  reliet. 


XXXVI. 


ARTICLE     XIIL 


m  ; 


:l 


1'^ 


îi 


Mutation  d:  Et  S  il  H  y  a  quc  filles,  ou  que  k  fils  aînc,  fi  aucun  y  ii,  naît  porte  U 

vaiialparie  -•     ^^  hofiimazc,    ncll  (Ifi  diott  dc  rel'u'f  CH  Ihuc  'Urctle piir  Ics  iUtcs 

jninapC  u  une  ^^  _<.         .            ,ii                    •                ■            î/*//                .       *       \      v . 
hcritieie. 


XXXVII. 

Secondes 
MÔces. 


XXXVllI. 


Cas  d'echct 
d'un  fiet  en 
ligne  direde  à 
uae  femme 
mariée. 
Cisderéchct 
en  ligne  collu- 
terale. 


foy 

filles,  à  Ciiufe  de  leur  premier  mariage,  lefquelles  n-antmoius  es  dits  cas, 
ou  leurs  maris  pour  elles^  doivent  porter  lu  dite  foy  fans  payer  relief 

L'cfprit  de  cet  article  cfl  de  favorifer  les  premiers  mariages. 

ARTICLE    XIV. 

Mais  fi  elles  fe  remarient  en  frondes,  ou  autres,  nôccs,  efi  dû  relief  pour 
chacun  des  dits  autres  mariages. 

Un  nouveau  mari  de  l'hériticre  du  fief,  eft  un  nouveau  vaflal  du 
fcigneur  fcodal  ;  c'eft  pourquoi  il  lui  doit  relief. 

Si  la  femme  remariée  avoit  ftipulé  dans  fon  contrat  de  mariage, 
qu'elle  ne  feroit  point  en  communauté  avec  fon  nouveau  mari,  et 
qu'elle  auroit  la  pleine  puilfance  et  la  libre  adminiftration  de  fcs 
biens,  il  ne  feroit  point  dû  de  relief,  à  raifon  de  fon  nouveau 
mariage. 

ARTICLE     XV. 

Et  fi  pendant  le  dit  premier  mariage,  ou  autre  mariage,  le  dit  fieféchet 
à  une  femme  en  ligne  directe,  femblablement  nefi  dà  relief  pour  la 
dite  mutation.  Mais  fi  le  dit  fief  échet  en  ligne  collatérale,  avant 
quelle  ait  été  mariée,  efi  du  relief  Comme  aujfi  efi  dû  en  toutes  mu~ 
tations  quelle  fera  par  mariage.  Et  fi  pendant  l'un  des  dits  mari~ 
âges,  le  dit  fief  lui  échet  en  ligne  collatérale,  fiefi  dû  qu'un  feul  dr<nt 
de  relief  pour  la  dite  mutution,  tant  pour  fon  mari  que  pour  elle. 

Dans  le  premier  mariage,  le  mari  et  la  femme  font  cenfés  une 
même  perfonne,  et  n'étant  point  dû  de  droit  par  rapport  à  la  femme, 
il  n'en  peut  être  dû  par  rapport  au  mari. 


xxxiy    ' 


ARTICLE     XVL 


îif^^V,*""""  ■^'^  ./i'/«wt'  demeurant  en  viduité  après  le  décès  de  fon  man\  qui  avoit 
ranteniavi-         relevé  Jon  fiej    et  paye  les  droits  pour  ce  dus,  ne  doit  aucun  relief', 
mais  feulement  efi  tenue  faire  la  foy  et  l^mmage,  fi  elle  ne  l'a  faite. 


duitc. 


Il  fuit  de  cet  article,  que  la  femme  qui  demeure  en  viduité,  n'eft 
point  tenue  aux  droits  de  relief,  mais  feulement  a  faire  la  foy  et  hom- 
mage, fi  elle  ne  l'a  faite  conjointement  avec  fon  mari,  ou  qu'elle 
n'en  ait  été  acquittée  pai-  fon  aîné. 


CHAPITRE 


l  dû  que  la 
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'<///  porte  hi 
'yar  les  dites 
r  h  dits  cas, 
'iayer  relief. 

gcs. 


<  relief  pour 

u  vaflàl  du 

le  mariage, 
u  mari,  et 
ion  de  fcs 
1  nouveau 


it  feféchet 
'ief  pour  la 
'aie,  avant 
toutes  mu- 
dits  mari- 
'  feul  droit 
ir  elle. 

cenfés  une 
la  femme. 


,  qui  avoît 
cun  relief; 
'  l'a  faite. 

uité,  n'cfl 
y  et  honi- 
ou  qu'elle 


ITRE 


CHAPITRE     V, 


De   la  Saific   Féodale. 


ARTICLE     1. 

Le  feignei/r  féodal  par  faute  d'homme,  dr')i!s  et  devoirs  mn  faits  et 
non  payes ^    peut  mettre  en   fa  main  le  fief  mouvant  de  lui,  et  icc'ui 
faire  exploiter  en  pure  perte,    et  faire  les  fruits  ftens  pendant  la 
main-mtfe^  à  la  charge  d'en  ufer  par  lui  en  bon  père  de  famille. 

Le  mari  étant  confulcrc  comme  proprictaire  des  biens  de  fa  femme 
^)eut  audi  faifir  féodalement  ;  pareillement  le  tuteur,  ou  curateur,  le 
armici",  le  procureur,  et  autres  exer(,ans  les  droits  du  feigneur, 
comme  fes  créanciers,  lorfqu'ils  ont  faifi  réellement  le  fief;  mais  dans 
tous  ces  cas  la  faille  doit  être  faite  au  nom  dvi  propriétaire  du  fief. 

11  y  a  faute  d'homme  dans  un  fief  fci-vant,  quand  le  feigneur 
dominant  n'y  a  point  de  vaflal  ;  c'eft-à-dire,  quand  le  propriétaire 
ou  détenteur  du  fief  n'a  point  été  reçu  en  foy  et  hommage. 

C^uand  il  n'y  a  plus  d'homme  dans  un  fiet,  il  eft  ouvert,  et  la  faifie 
féodale  a  lieu  ;  cela  peut  arriver  par  trois  caufes  :  i".  La  mort 
naturelle  ou  civile  du  vaifal  ;  aux  quels  cas,  on  ne  peut  faifir  qu'après 
quarante  joui^s.  2".  L'abandon nement  du  fief  par  le  propriétaire 
d'icelui.     3".  L'aliénation  du  fief  faite  par  le  vaflàl. 

Il  y  a  trois  fortes  de  mort  civile  :  le  bannilfement  perpétuel,  la 
condemnation  aux  galéi  es  à  perpétuité,  la  profeflion  religicufe. 

La  mort  civils  d'un  homme  vivant  et  mourant,  préfenté  par  gens 
de  main-morte,  ne  donne  point  lieu  d'ouverture  de  fief. 

La  iailic  féodale  fe  fait  par  coininiflion  du  juge  des  lieux  ;  elle  doit 
être  notifiée  au  vallal  :  elle  eft  préférable  à  la  faifie  des  créanciers. 

ARTICLE     IL 


r. 

caiiie?  K-  'c:|',- 
ncur  l'j.d„i, 
peut  l.iirc  u  'c 
laii'iedu  tii'f 
qui  ell  III  u- 
vanc  de  lui. 


Fn  quel  cas 
il  y  a  faute 
d'homme  dan» 
un  fiel. 

Trois  chofc! 
p.iii  font,  <|u'il 
y  ait  faute 
d'iinmmedana 
un  Jief. 


Trois  forte?  de 
mort  civile. 


Maniéred» 
faire  !:i  Iailic 
féodale. 


rr. 


L'tfufruitier  d'un  fief  peut,  à  fa  requête,  périls  et  fortune,  faire  faifir  proitdel'ufu- 
le  fief   eu  fiefs  et  arriere-fef s  ouverts,   mouvant  et  dépe7ïda7it  du Jief\,^( àch\r^ 
dont  il  jouit  par  ufifruit,    à  faute  d'homme,  droits  et  devoirs  non  "•"V^"''® 
fut  s  et  non  payés  ;    pourvu  qu'en  l'exploit  qui  fera  fait,  le  nom  du 
propriétaire  du  fief  fit  mis  et  appof  :  fommation  toutes  fois  préala- 
blement faite  au  dit  propriétaire,    à  fa  perfonne  ou  au  lieu  du  fef 
dominant,    de  faire  faifir.     Et  ne  peut  le  propriétaire  donner  main 
levée,   finofi  en  payant  les  droits  au  dit  ufufruitier. 

Outre  le  propriétaire  du  fief,  le  droit  de  faifir  appartient  auflî  à 
l'ufufruitier,  par  ce  que  les  fruits  du  fief  faifi  doivent  lui  appartenir  ; 
mais  il  ne  peut  faifir  pour  le  défaut  de  dénombremi  nt. 

Jl  ne  fuit  pas  de  cet  article,  que  la  foy  et  hommage  foit  due  à 
9  l'ulufruitier  ; 


l'f.l 


;>!' 


ii  ' 


'1  ii 


if 


■i;'l 
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l'ufufruiticr;    il  a  feulement  le  droit  de  faifir,  fi  ce  devoir  n'eft  pas 
rendu  au  proi)nL'tairc.  r  e    -  - 

Si  le  feigneur  propri  .'taire  avoit  rccj  le  vaflal  en  toy,  ruAifruiticr 
n'en  fcroit  pas  moins  en  droit  de  lailir  pour  être  paye  de  les  droits. 

ARTICLE     III. 


ciuiv. 


(ijarante.iour.  £      iVivicur    fodiil  iipfcs   h'  trcpiu   ik  fon  l'uval,    ne  peut  faifir  le 

lie  (Jc'ai  avant  "^      y    ^  ■'        ,      ,  f         .  ,  •  .      .         ■    /•     .  \  , 

//<■/    nmivaitt   de  lui,    ni  exploiter  en  pure  perte,  jujqu  a  quarante 
jours  après  le  dit  trépas. 

Tout  nouveau  poflefleur  de  fief  à  titre  de  fuccefllon,  ou  autre- 
ment, a  quarante  jours  pour  le  préfenter  en  foy  et  hommage  ;  ce 
délai  fe  compte  du  jour  île  la  mort,  ou  de  la  ceiration  de  poiièf- 
jlon  de  l'ancien  propriétaire. 


m 


ij 
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XXVIII, 


Le  feigneur 
Icjda!  tient  !e 
/icfqu'ilafaili 
liiîrede  toutes 
les  charges, 
qui  ont  éti; 
.écs  furicclui 
(jar  le  vallkU 


Oppsruion 
entre  la  laific 
d'un  hef par 
des  créanciers, 
et  ia  l'ailieléo- 
da!edu(eig- . 
neur- 

Préférence  du 
Icigneur. 


iXIX, 


A  R  T  I  C  L  E    IV.      . 

Le  feigneur  féodal,  après  qiîil  a  faif,  ou  fait  faifir  et  mettre  en 
fa  main,  le  fief  tenu  et  mowjaNt  de  lui,  pour  faute  d'homme,  droits 
et  devoirs  non  faits,  pendant  et  durant  le  temps  de  fa  dite  main- 
mife,  et  qu'il  le  tient  en  fa  main,  n\ejl  tenu  de  payer  et  acquitter 
les  rentes,  charges,  ou  hypothèques  non  inféodées,  conjlituées  fur 
icelui  par  fon  vajj'al. 

Cet  article,  doit  s'entendre  de  la  faifie  qui  emporte  gain  de  fruits 
pour  le  feigneur.  ^ 

La  raifon  pour  laquelle  le  feigneur  eft  tenu  d'acquitter  les  rentes 
ou  charges  non  inféodées,  eft  que  le  droit  du  feigneur  procède  de  la 
conceffion  p'imitive,  laquelle  eft  plus  ancienne  que  le  droit  du  vadal, 
ou  de  fcs  créanciers,  fur  quelque  privikge  qu'il  foit  fonde  ;  et  par 
ce  que  le  droit  du  feigneur  eft  plus  ancien  et  plus  fort  que  celui  des 
créanciers  du  propriétaire  du  fief,  la  iàifie  faite  par  eux  n'einpéchc 
])as,  que  le  feigneur  ne  faififle  après  féodalemcnt,  et  qu'il  ne  falfe  les 
fruits  fiens. 

Que  fi  le  feigneur  faifit  le  fief  de  fon  vaflal,  feulement  pour  les 
droits  qui  lui  feroient  dûs,  et  que  les  créanciers  cullent  précédem- 
ment faifi,  alors  la  faifie  féodale  eft  convertie  en  oppofition,  et  le 
feigneur  eft  reçu  oppofant  aux  criées,  pour  être  payé  de  fes  droits 
par  préférence. 

Le  feigneur  eft  néantmoins  tenu  d'acquitter  les  charges  inféodées  j 
par  ce  qu'elles  font  réputées  faire  partie  du  fief,  et  que  l'inféodation 
eft  une  approbation  donnée  par  le  feigneur,  à  laquelle  il  ne  peut 
contrevenir. 

ARTICLE     V. 


Dcl  infraaion      Si  k  vaffal  enfreint  la  dite  main-mife  venue  à  l'a  connoiiTance, 

delamam-  -i     a  i       i       r      ■  i       ■  i    •  "^  ;^  i         • 

mi  e  par  le  «  fjt  teuu  rendre  les  jrittts  et  levées  par  lut  reçues  des  et  depuis 

'■''"''''•  la  dite  main-iiiijé. 

Le  feigneur  n'eft  tenu  recevoir  le  dit  vafial  en  foy,    qu'après  qu'il 
aura  rendu  les  fruits  par  lui  emportés  pendant  la  main-mife. 

6  ARTICLE 
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ARTICLE     VI. 


XXX. 


£/  pourtant  le  dit  fcigiwur  f rodai  cft  tenu  faire  notifier  la.  main-mife  "^^^Stl \ 
ti  Jon  lajfal  au  principal  manoir  de  fin  fief;    du  moins  d  c.  lui  qui  m»\n-mUe  m 
tient  le  dit  fief,    ou  laboure  les  terres  d'icelui:    ou  par  publica'  "^^    ' 
tion  générale   à  la  fortie  de  la  nieJJ'e  paroij/iale  du  lieu  faiji,  en  jour 
de  dimanche,    on  autre  jour  folemnel,   et  faire  enrégiftrer  au  greffe 
de  la  Jufice  du  dit  lieu. 

La  Hiific  efl  nulle,  fi  elle  n'clt  notifiée,  et  le  vaflàl  la  peut 
cntVeindie  impunémeut. 

La  notification  de  la  faifie  doit  fe  faire,  par  fignification,  au  prin- 
cipal manoir  du  fief,  s'il  y  en  a,  et  au  vallal,  s'il  y  eft  ;  et  fi  le  vaflàl 
n'y  cil,  ni  perfonne  pour  lui,  il  fuffit  attacher  copie  de  la  faifie  à  la 
principale  porte  du  dit  manoir  :  et  s'il  n'y  a  manoir,  fuffit  publier  la 
iiite  l'aifie  comme  il  eft  dit  à  cet  article. 


la 


mettre  en 
inme,  droits 

dite  main- 
't  acquitter 
'Jîituées  fur 

lin  de  fruits 

ir  les  rentes 
rocéde  de  la 
lit  du  vafial, 
de;  et  par 
ue  celui  des 
c  n'empêche 
ne  falfe  les 

:nt  pour  les 
:  préccdem- 
fition,  et  le 
ic  fes  droits 

i  inféodées  j 
'inféodation 
c  il  ne  peut 


woifance, 
'  depuis 

a'aprcs  qu'il 

ife. 

iTiCLE 


ARTICLE     VU. 


xwi. 


La  faifie  féodale  doit  être  renouvellée  de  trois  ans  en  trois  ans  ;  autre-  LHfairiçfëo- 

•'    "^        ,         ,,    ,,-,  .  #.  •       ;  .    I       tl-ile  doit  être 

ment  n  a  a  cjjct  que  pour  trois  ans.,  et  pour  l  avenir  demeurent  les  rcnouvelliï 
commijjiiires  déchargés.  touslcstruis 

Cet  article  fouftVc  une  exception  ;  c'cft,  lorfqu'il  y  a  contcftation 
en  julVice  fur  la  faifie  féodale,  auquel  cas  la  faiiie  eft  ccnice  rcnou- 
vclke,  tant  que  dure  la  contefiiatioii. 


uns. 


ARTICLE     VIIL 


ttv. 


es 
arriére- fielii. 


JuC   feigneur  féodal  qui  a  mis  en  fa  main  le  fief  mouvant  de  lui  par  s^ified 
fjute  d'homme,  droits  et  devoirs  non  faits,  peut  femblablement  mettre  '   '  '  ' 
en  fa  main  tous  les  arriére-fifs  ouverts,  pmtr  ai  joUir  comme  un  bon 
père  de  famille. 

Cet  article  ne  peut  à'cntendrc  de  la  iaifie  qui  feroit  faite  feulement 
pour  raifon  de  dénombrement  non  baille;  puifque  cette  faifie  ne  dépof- 
îède  pas  le  vattàl,  qui  continue  de  jouir  de  fes  droits  fur  les  arriére- 
iîefs  relevant  de  lui,  et  que  d'ailleurs,  en  cette  faifie  le  feigneur  féodal 
ne  fait  pas  les  fruits  fiens.  Cet  article  ne  doit  donc  s'entendre  que  de 
Ja  faifie,  poui*  défaut  de  foy  et  hommage. 


ARTICLE     IX. 

En  ce  ras,  les  propri^'t  aires,  ou  feigneur  s  des  dits  arrière- fi f s,  et  cha- 
cun d'eux,  peuvent  faire  la  foy  et  hommage  en  feigneur  dont  ils 
tiennent  en  arriére-fcf;  lequel  eji  tenu  de  les  recevoir,  et  leur  bailler 
main-levée,  en  lui  payant  les  droits  et  devoirs^  f  aucuns  en  font  d-.-.s, 
à  caufe  de  l'arricre-fef  qui  leur  appartient. 

L'arriére-valfal,  qui  a  fait  la  foy  et  hommage,  et  paye  les  droits 
au  feigneur  dominant,  n'eft  point  tenu  après  la  maia  lc\\!e,  de  renou- 
leller  la  dite  foy,  ni  le  payement  des  droitii, 

#'  A  R  T  I  C  L  E 


Vt. 


■\IA 


i 


s 


H'! 


«.* 


'l      r| 


ff     ^ 


Ï.VI. 


I      22      ] 


ARTICLE    X. 


eft  baillé  i 
ferme 


stifteféodiie  2,^  feigneur  féodal  qui  met  en  fa  main,  par  faute  d'homme,  droits  et 
d'un  fief  ^ui  j^,^^^yj  „j,„  y^/^j^  /^  ^'^  ^^^^,  ,./  mouvant  de  lui,  qui  de  bonne  foy  et 
Jans  fraude,  a  été  baillé  à  loyer,  ou  tnoiJJ'on,  par  le  vaffdl,  en  tout  ou 
partie,  doit  fe  contenter  de  la  redevance  due  par  le  fermier,  ou  pre- 
neur, pour  ce  qui  efi  baillé  à  ferme  ;  et  pour  le  furplus,  le  peut 
exploiter  par  fes  mains,  en  rendant  les  labours,  femences,  et  frais  de 
ce  qu'il  exploite,  ou  met  en  fes  mains. 
Voyez  ce  qui  eft  dit.  Article  IV.  Chapitre  IV.  de  ce  Titre. 


I.IX. 


IXI.etLXU. 


Les  droits  du 
icigneur  et  du 
va  liai  n'ont 
lieu  t]u'en 
eonféquence 
<leleuraftivitc 
à laire leurs 
devoirs  réci- 
})ro(jues. 


LXV. 


Un  nouveau 
leigneur  doit 
faire  procla- 
mation!, (|ue 
fes  valiaux  lui 
viennent  taire 
foy  et  hom- 
«ase. 


ARTICLE    XL 

Et,ft  le  va/ai  avait  baillé  Jon  fief  <)  rente  fans  démijion  de  foy,  et  le 
feigneur  le  met  en  fa  main  par  faute  d'homme,  droits  et  devoirs  non^ 
faits,  s'il  y  a  des  terres  enfemencées,  le  dit  feigneur  peut,  fi  bon  lui 
femble,  prendre  les  fruits  de  la  dite  terre,  en  rendant  les  labours  et 
femencts,  et  laifjant  les  pailles  ;  it  tiejî  tenu  le  dit  feigneur  fe  conten- 
ter de  prendre  la  rente,  pourvu  quelle  ne  fait  inféodée. 

Cet  article  ne  le  doit  entendre  que  de  l'aliénation  d'une  partie  du 
fief,  qui  ne  peut  excéder  les  deux  tiers  conformément  à  l'Article  I. 
du  Chapitre  VIII.  de  ce  Titre. 

ARTICLE    XIL 

Tant  que  le  vqfflil dort,  le  feigneur  veille:  et  tant  que  le  feigruur  dort, 

le  vaff'al  veille. Cefi-à-dire,  que  le  feigneur  ne  fait  les  fruits 

fiens,    avant  qu'il  ait  fai/i  :   et  après  la  Jai/ie,  les  fruits  font  fient , 
jifqiià  ce  que  le  vafal  ait  fait  fon  devoir  :   en  renouvellant  toutes 
fois  par  k  feigneur  la  faifie  de  trois  ans  en  trois  ans,  comme  ci-devant 
efi  dit. 

Cet  article  s'explique  fulîifammcnt. 

« 

ARTICLE     XIIL 

^land  un  fief  vient  de  nouvel  par  fucceffion,  acquifition,  ou  autrement t 
à  aucune  perfonne,  le  nouveau  feigneur  ne  peut  empêcher,  ni  mettre 
en  fa  main,  les  fiefs  qui  font  tenus  de  lui  jufqiià  ce  qii  il  ait  fait  faire 
les  proclamations  et  fignifications,  que  fes  vaffaux  lui  viennent  faire 
la  foy  et  hommage  dedans  quarante  jours.  Et  ce  fait ^  les  dits  qua~ 
rante  jours  pnfiés,  Ji  les  dits  vaffaux  ne  fe  préfentent,  il  peut  faifir 
et  exploiter  les  fiefs  tenus  et  mouvant  de  lui,  et  faire  les  fruits  Jiens  : 
pourvu  toutes  fois  que  la  dite  proclamation  et  fignification  ait  été 
fuite  au  vafal,  à  fa  perfonne  ou  au  lieu  du  fief,  s'il  y  a  manoir,  ou 
au  procureur  du  dit  vcfal,  Ji  aucun  y  a  ;  jinon,  à  la  fortie  de  la 
rncfe  parcifale  du  lieu  Jaiji,  ci:  jour  de  Dimanche,  ou  autre  jour 
Joiemiu-!. 

La  dùionciation,    ou  funimation  ne  fc  doit  faire  à  la  porte  de 
«  IVglife. 
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1  eglife,  que  quand  elle  ne  fe  peut  faire  au  vaflal  en  perfonne,  comnc 
s'il  étoit  abfcnt  de  fon  fief;  ou  au  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  rnautiir, 
ni  procureur  charge  et  connu  ;  autrement  telle  dénonciation  feroil 
nulle,  de  même  que  la  faifie  qui  s'enfuivroit. 


CHAPITRE     VI. 


Du   Retrait  Féodal. 


ARTICLE    I, 


Le  feigneur  féodal  peut  prendre,  retenir,  et  avoir  par  puifance  de  fief. 


de  lui. 


efi  vendu  par  fon  vaJJ'al, 


XX. 

Droit  d'un 
feigneur  tca- 
dal,  de  prcn- 
'  dre  i  lui  un 
vendu  pir 
(on  valTal  d.ins 


le  fief  tenu  et  mouvant 

le  prix  que  f  acquéreur  en  a  baillé  et  payé^  et  les  loyaux-coûts,  dans  ^xt^ltz^Yfi 

quarante  jours  après  au  on  lui  a  notifié  la  dite  vente»  et  exfjibé  les  (i^\'»'^f<:  1°»'' 

.cl  ^    J' •  I     -II'       ^-  après  <|uM  au - 

co)itratts,  et  a  iceux  baille  copie .  racuconnoii- 

fance  de  U 

Il  y  a  quatre  fortes  de  retrait  :  le  Féodal,  nui  ne  regarde  que  les  *"'/•  t^,^ 
tiers;  le  Lignager,  qui  eft  gênerai  ;  le  Cenfuel,  ou  feigneunal,  pour  qucrenricpn» 
les  rotures  ;   et  le  Conventionnel,  ou  vente  à  faculté  Je  rachat,  qui  néâlecfM  "' 
regarde  toutes  fortes  d'héritages.  loyrtx  coût-.. 

Le  conventionnel  eft  préférable  à  touts  les  autres  ;  le  lignager  l'em-  ^îéuaiu'" 
porte  fur  le  féodal  et  le  cenfuel  :  ce  dernier  ne  peut  avoir  lieu  que  '"•  Y  f? °''"'  • 
par   convention,    la  coutume   ne  l'attribuant  point  aux  feigncurs  *''ger*!  '^"* 

CCnfiers.  î».Lccenluc.'. 

Le  vendeur  d'un  fief  dominant,    qui  s'eft  réfervc  la  faculté  de     riai. 
rachat,    ne  peut  prétendre,    s'il  ufe  du  rachat,  retenir  aufli  de  fou  *"' '^(^1°^'^"' 
acquéreur  rarricre-fief,    que  cet  acquéreur,    pendant  fa  jouiflance, 
auroit  acquis  par  retrait  féodal. 

L'ufufruitier  peut  aufli  exercer  le  retrait  féodal,  fans  être  teJiu  de 
rendre  (l'ufufiuit  fini,)  les  héritages  ainfi  retirés. 

Le  feigneur  fcodal  ne  peut  exercer  le  retrait,  que  par  voye  d'aélion  peu't'ixercer"* 
et  ientence  du  jusie.     Il  peut  l'exercer  par  lui-même,  et  pour  lui- cedroi.  dere- 

j    .  r        J      -^  4  ^  trait  que  par 

mtine,  ou  céder  Ion  droit  a  un  autre.  voye  d'attion. 

Ce  retrait  n'a  lieu  qu'en  cas  de  vente,  et  non  en  cas  de  fucceflion, 
donation,  éciiange,  ISc. 

Le  feigneur  exerçant  ce  retrait  efl:  tenu  de  payer  toutes  les  cliarges 
et  hypothèques,  auxquelles  l'acquéreur,  dont  il  prend  la  place,  eut 
cté  lui-même  tenu. 

Les  offres  de  remhourfemcnt  du  fort  principal,  frais  et  loyaux- 
AToûts,  fe  font  fimjilement,  et  fans  aucune  des  formalités  léquifes  au 
retrait  lignager. 

Le  temps  de  quarante  jours  eft  fatal  :  il  coure  irrévocablement,  et  Du  ifn;ps  ^« 
fans  efpcrance  de  reftitution,  même  contre  les  mineurs 

r,n  cas  de  fraude  de  la  part  du  vaflal,  à  la  vente  du  fief,  à  l'encontre 
du  ièigneur,  les  quarante  jours  ne  courent  pas  du  jour  de  la  notifi- 
cation de  la  vente,  et  de  l'exhibition  du  contrat,  mais  du  jour  que 
la  frauile  a  rté  dcco-.ivcrte. 

Il  ne  fuftit  pas,  que  l'acquéreur  ait  notifié  fon  acquifition  au  feig- 
neur; 


cjuiranitt 
jours. 
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ncur  ;  il  faut  encore  qu'il  lui  ait  donne  à  k^  dépens  copie  du  contraft, 
pour  exclurro  le  Icigncur  du  retrait  après  les  quarante  jours;   ••■•'••• 
ment  l'action  en  retrait  ne  l"e  prelcriroit  que  par  trente  ans. 
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XXI, 

L'acceptation 
liu  <]uint  de- 
nier ôte  au 
ieigneiir  le 
droit  fie  re- 
trait fcodal. 


,    _.  A  R  T  I  C  L  E     II. 

Si  le  fc'ig}ieur  f codai  a  reçu  le  quint  denier  à  lui  dù^  à  caufe  de  la  •veti' 
dition  du  Jièf  mouvant  de  lui,  cljevi,  ou  bailli  fouffrance,  le  dit  J'eig- 
neur  f  codai  7ie  peut  plus  retenir  le  dit  Jief  par  puijj'ance  de  JieJ\  à 
caufe  d'icelle  vendition. 

Par  chevi  on  doit  entendre,  fi  le  foigneur  a  traité,  ou  compole, 
avec  fon  valFal  pour  les  droits  et  devoirs. 

La  femme  ne  peut  faire  contre  la  volonté  de  fon  mari,  le  retrait 
féodal  des  fiefs  relevant  d'elle  ;  et  fi  le  mari  a  reçu  les  droits,  la 
femme  eft  déchue  du  droit  de  retrait. 


CHAPITRE     VII, 

De   la  Commifc. 


k 


XLIII. 


Le  liêfaveu  de 
lui)  leigncur 
fait  coniiliiuer 
le  ûet. 


ARTICLE     I. 

Le  vajj'al,  qui  dénie  le  Jief  être  tenu  du  feigncur  f  codai,  dont  il  efi 
tenu  et  mouvant,  conffque  iceltii  jief. 


Le  défaveu  fe  fait  lorfque  le  vafliil  dénie,  que  fon  fief  foit  dépen- 
dant du  fief  dominant  du  feigneur,  auquel  appartient  la  mouvance  ; 
mais,  jîour  que  tel  défaveu  emporte  la  confifcation,  il  faut  qu'il  foit 
fait  en  juftice. 

Cette  confifcation  n'eft  pas  de  plein  droit  ;  elle  ne  doit  fc  faire 
qu'en  conlequence  de  la  fentence  d'adjudication  obtenue  par  le  dit 
feigneur. 

Si  le  vaflal  déclaroit  tenir  du  Roi,  dans  l'incertitude  où  il  feroit, 
s'il  tient  de  celui  qui  prétend  la  mouvance  fur  fon  fief,  ou  d'un  autre, 
il  ne  confifqueroit  pas  fon  fief:  m^'s  après  le  jugement  rendu  a  w 
profit  du  feigneur,  le  vaflal  feroit  obligé  de  lui  rendre  fes  devoirs  ;  et 
s'il  perliftoit  dans  fon  opiniâtreté,  il  confifqueroit  Ion  fief. 

A  R  T  I  C  L  E    II. 

Devoir  du  p,       .     \  i  n'  i  i  t      ,. 

leieneurecdu  i^t  aprcs  quc  le  vafjal  aura  avoue  le  dit  feigneur  féodal,  les  dit'  fei^- 
7^^  """*  '*  "''"O^l  communiqueront,  l'un  â  l'autre,  leurs  aveux,  l'noiubre- 

-  "  ment  s,  et  titres  de  la  teneur  du  dit  fef\  qu'ils  ont  pardevers  eux,  et 

s  en  purgeront  par  frmcnt,   s'ils  en  font  requis  ;  et  e/l  tenu  le  va/là/ 
fatisjatre  le  premier.  '" 

Cet  article  a  lieu  en  cas  de  conteftation  entre  le  feigneur  et  le 
^•allal,  dont  le  dcnombrement  eft  blâmé  j  par  ce  que  l'exaditude,  ou 
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le  (l.faut  (lu  jnvfcut:  (Lnonil)remei;t;  )icut  Ctro  prouve  pnr  r.ncicns 
titres  et  par  coniparaiibu  avec  les  dinumbrciiKiits  prcCwileiUii. 

A  R  T  I  C  L  K     III. 


XLV. 


S/  /•    ri'rncio-  a  nus  en    ■>  main  le  //••/  and  dit  être  mouvant  de  Int.  f>ar  ncineiKi.i , 
J.rite  d  fj'jmme,  et  le  vajjal  le  d-Javiue,  eu  deniL  Jon  Jeigtteur,  /tv/w/ (|ui;  .uaiûie 
Vtijjlil  d'-jit  avAr  provlji'.iit  et  jj-ùr  du  fief  [leiidùht  le  procès.  '"'• 

La  r.iifun  cfl:,  que  par  le  (Kf.r/eu  le  fcii^ncur  u'clV  plus  reconnu 
pour  tel  ;  et  \)\\Y  coni^qucnt,  il  ne  doit  pas  joiiir  des  j)râ'ogatives  ,ui 
n'appiinicuncut  qu'a  celui  qui  ell  lèiijneur  inconteltalUe  du  fiet"  do- 
ininunt. 

I  .a  luain-lcvéc,  accordée  au  vallal  par  cet  article,  u'eft  que  j)rovi- 
lionn^lk  ;  i}.c  forte  (lue,  Il  le  (k laveu  fe  trouve  iujude,  le  valUil  eon- 
iifque  l'on  fief,  avec  redJtutiou  de  tous  les  fruits  per(jUs  depuis  le  jour 
qu'il  a  jjiii  par  provilion. 
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C  H   A  P  I  T  R  K      VIU. 


D.i, 


inewhrptnciii:   ù 


le  Fief. 


hnt  il  eji 

foit  dépen- 
nouvance  ; 
it  qu'il  foit 

oit  fc  faire 
par  le  dit 

ù  il  feroit, 
i'un  autre, 
t  rendu  au 
evoirs  ;  et 


ARTICLE     I. 


LI. 


■  dit'  feig- 

■ténoi.tbre- 

ers  eux,  et 

lu  le  vajj'al 

;neur  et  le 

litude,  ou 

le 


hc  Vi'ffal  lie  peut  à  meuibrcr  fon  Jief  au  préjudice,  et  fans  le  onfente' 
.'lient,  de  Jon  feigneur  :  bien  fe  peut  joiier,  et  dfpofer,  et  faire  fon 
profit  des  héritages^  rentes,  tu  cens,  étant  duditjuf,  fins  payer  profit 
au  feigneur  dominant,  pour'-eu  que  l aliénation  n  excède  les  deux  tiers, 
et  qu'il  en  retienne  la  joy  entière,  et  quelque  droit  figneurial  et  doina^ 
niai  fur  ce  qu'il  aliène. 

Tiémemhrer  un  fie/',  c'cft  d"un  en  faire  pluficurs,  tenus  également  némjmbrar 
chacun  en  hommage  féparé  et  indépendant,  ce  qui  ne  fe  peut  faire 
fuis  le  confentement  du  feigneur;  enfoite  que  toutes  les  fiis  que  ]>ar 
l'acte  le  titre  (\\.\  fief  ell  divifé,  il  y  a  démembrement  :  et  au  cjiitiaire, 
(jue  fi  le  titre  n'ell  pas  divifé,  mais  que  l'aliénation  fe  fait  coi-iune  t'.e 
})artie  du  fief,  ou  feus  la  dépendance  du  même  fief,  il  n'y  a  point  vie 
lieniembremcnt,  mais  liniplc  jeu. 

I-e  dé,ncmbrement  ne  pouvant  fe  faire  fans  le  confcntcment  du 
feigneur,  il  s'eniifit,  que  s'il  ne  l'approuve  pas,  il  peut  frire  reinettre 
les  choies  au  même  êt.'it,  en  faifaut  annulkr  le  contraêt  du  démem- 
brement. 

Se  jwier  de  fou  Jij',    cfl:  aliéner  partie  du  corps  du  dit  fief,  fans  Sejoûerdefe 
divlfion  de  iby.     ïVIais  cette  aliénation  n'ell  permilè  j^ar  la  coéitume,  '"■^" 
que  ]Kîur  les  deux  tiers  ;  fi  l'ali 'nation  outre -paUê,  ijuoique  fans  divi- 
r,on  de  foy,    tout  ce  qui  ell:  ain'i  alieu.':  doit  relever  dorseuavant  du 
feigneur  dominant  de  l'alienateur. 

On  oblérve,  que  cette  dJfenfe  portée  par  la  coutume  d'aliéner  au- 
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delà  des  deux  tiers,  n'eft  nullement  un  obftacle  aux  conccffions  ten- 
dantes au  défrichement,  par  ce  que  ces  concernons  font  plutôt  une 
nniclioration  qu'une  aliénation  de  partie  du  fief  j  aulli  le  Souverain  a 
ordonni,  par  arivt  du  Confeil  d'I'tat,  du  6.  Juillet  171 1,  aux  leig- 
iKiirs  dans  cette  province,  fans  aucune  réferve,  de  concéder  les  terres 
qui  leur  font  demanckes  ;  faute  de  quoi,  elles  feront  concédées  pai*  le 
gouverneur  et  l'intendant  et  réunies  au  domaine  du  Roi. 

ARTICLE    II. 

£V  mûwtmo'ms,  s  il  y  a  ouverture  du  dit  Ji<j\  le  feigneur  peut  exploiter 
tout  le  dit  fui\  tant  pour  ce  qui  eji  retenu  (ju\tliénè  ;  Jinon  (fie  h' J'eig- 
neur  eut  inféodé  le  droit  domcinial  retenu  en  faij'ant  la  dite  alihuition^ 
eu  bien  qu'il  l'eut  reçu  par  aveu. 

Cet  article  fe  doit  entendre,  conformément  à  l'obfervation  portée 
fur  la  tin  de  l'article  précédent,  relativement  au  jeu  de  fief. 
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CHAPITRE     IX. 


tiir. 
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'll<l 

F.IFètdel'ac- 
iltiiiitiun 
d'une  terre 

tenue  à  cens. 

; 

et  rente  par  le 
feigneur  dont 
elle  eft  tenue, 

relativement  l 
laluccellionà 
icelle. 

De  la  Réunion  en  Fief. 
ARTICLE    UNIQ^UE. 

Les  héritages  acquis  par  un  feigneur  de  fief  en  fa  cenfive,  font  réunis  à 
fin  fief  et  cenfés  féodaux,  Ji  par  exprès  le  feigneur  ne  déclare  qu'il 
veut  que  les  dits  héritages  demeurent  en  roture. 

Il  fuit  de  cet  article,  que  fi  le  feigneur  qui  acquiert  dans  fon  fief 
des  terres  en  roture,  ne  déclare  expreiiêment  dans  le  contradl  d'acqui- 
lition,  qu'il  veut  que  les  dites  terres  confeiTent  leur  nature  de  roture, 
à  l'effet  d'étie  partagées  également  entre  fes  enfans,  les  fufdiies  terre» 
demeurent  réiinies  au  fief,  et  fe  partagent  comme  lui,  noblement. 


CHAPITRE     X. 


Droits  Extraordinaires  des  Sci'meurs. 
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LXIX. 


ARTICLE    I. 


coiombierT  ^^  f'gneur  Haut-Jiijlicier,  qui  a  cenfive,  peut  avoir  colombier  à  pied, 
pied.  ayant  boulins  jufftau  rez-de-chauf'e. 


ARTICLE 
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ARTICLE    II. 


LXX. 


.nJ7\ 


Jluffi  le  fc'igneur  Haut-Jufticicr  ayant  ficf,  cenfive,  et  terres  en  domaine 
jufiuà  ciii'juante  arpens,  peut  avoir  colombier  à  pied. 

ARTICLE    III. 


LXXI. 


Nulfiisneur  ne  peut  contraindre  fes  jUjels  d'aller  au  four,  ou  moulin,  \^^l^^^^'^', 
qùil  prétend  banal,  ou  faire  corvces,  s'il  n  en  a  titre  valable,  ou  aveu 
et  dénombrement  ancien. 

L';irâ-t  du  Confcil  d'Etat,  du  4.  Juin,   16S6,  attribue  de  plein  ;y,;;"=;f'„'^^^''- 
droit  aux  feigneurs  la  banalité  des  moulins    pour  la  province  de  nc^r   nCi. 

p 'oii  il  s'enfuit,  que  quand  même  un  feigneur  auroit  omis  dans 
un  contrat  de^  conccllion  l'obligation  de  ion  tenancier  d'aller  au 
mculin,  il  n'y  feroit  pas  pour  cela  moins  oblige. 


ARTICLE     IV. 

Le  moidin-à-vent  ne  peut  être  banale    s'il  tiy  a  titre,    ou 
reconnoiffance  par  écrit. 

Par  un  règlement  du  Confeil  Supérieur  de  Québec,  du  i.  Juillet 
1675;  les  moulins  même  à  vent,  que  les  feigneurs  feront  bâtir, 
feront  réputés  banaux,  et  leurs  tenanciers  obligés  d'y  porter  moudre 
leurs  grains,  et  de  les  y  laifTcr  deux  fois  vingt-quatre  heures  ; 
après  lefquelles  cependant,  s'ils  n'étoicnt  pas  moulus,  il  leur  fera 
loifible  de  Ica  porter  ailleurs. 


Lxxir. 
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ARTICLE     V. 


CLXVIL 


^land  le  propriétaire  pof-IJhir  d'aucun  héritage  va  de  vie  à  trépas,  fans  ^^ence.''''* 
Ijoirs  apparents^  le  Haut-Ju/licier,  en  la  Jujlice  duquel  les  héritages 
font  a/fis,  peut^  et  lui  eji  loifble,  iceux  héritages  vacans  et  7ion  occu' 
pés,  fiijir  et  mettre  en  fa  main. 

On  voit  par  cet  article,  que  le  feigneur  Haut-Jufticier  a  le  droit 
de  fucccdcr  à  celui  qui  cil  décédé  llms  héritiers  ajiparcnts,  pour  les 
biens  qui  fe  trouvent  dans  fa  Ilaulc-Juflice.  Ce  droit  s'appelle 
droit  de  déshérence  ;  et  ii  le  défunt  a  des  biens  fitués  dans  les  diffé- 
rentes Jullices,  chacun  des  Hauts-Juilicicrs  prendra  ce  qui  fe 
trouve  dans  l'étendue  de  fa  Juftice  :  il  en  ell  de  même  des  meubles. 


ent 


•  Mais   les    dettes   actives,    comme  les  obligations,   cJdules  et  rentes  pa'vcsiuîvL 
conftituées,    fuivent    le  domicile   du  civancier  défunt,   quoique  les  ic  dor,ii,.iie  du 
héritages  obligés  à  ces  dettes,  ou  rentes,  foient  fitiiés  en  une  autic  '•''■•'"^'-'■• 
jurifdiclion,   ou  feigneurie  :  ces  dettes,  ou  rentes  aj)partionaent  au 
feigneur  dans  la  mouvance  duc^uel  le  d.fuut  avoit  fon  domicile. 

f/C  feigneur  Haut-Jufticier,  qui  Jliccéde  ainfi  aux  biens  vacans,  [^.î''i,?'i"J°,";^'' 
elt  tenu  des  dettes  du  défunt  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  reçoit  iu;.eicii'.K 
4  de 
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dudl-"rr!!e  *'^'  ^'^  fucccrion;  ct  II  Ic  (l'hiiit  a  l;;i:L  il;;s  Incns  iiaPStr.,T'Tontcs  fcif^- 
payci'k'- .'<•.'■  iiciini-s,  ch.uiuf  îlii^iwur  c!\  iloii  jwyci"  lup.ut,  a  nulon  lies  I  l'jiis 
iwù'rumi:"'   (luï  lui  Iciout  uvciub  par  iK'sIkiv.'.cc. 

f<e !.t luctti-        l^c  ll'i'.^nciir  II.uu-)u!llcici',    a\;int  ilc  f;  nu trrc  t il  jiolicllioii  des 
lùcns  iinn\cul)lc,s  doit  (.ii  \crtu  de  la  coniniiliion  du  Jui,c  l'm  lieu  ou 


fion. 


hVciparT""'  les  biens  l'ont  lltULS,  l'aire  i)ii^l!cr  par  troi..  fuis  dililantcs,  en  la 
•""'•>""■,'■'' manière  ordinaire,  (lue  11  aucuns  il  prétendent  lui itiers,  ils  paroif- 
iM.ii  ib'.cr.ir  lent  ;  luion,  quu  ks  iailira,  ct  le  les  teia  ad)Ui;cr  par  le  Juge  i\<:  la 
r/infi?i"i.ts'  Haute-Juiliee:  il  peuc  prvaLùlei.ient  iaire  l'cillcr  et  inventoriei  les 
d'un  lit!  uMt  meubles,  pour  les  remettre  par  anrts,  f'uivant  1  uuentaire,  aux  h  j'i- 
'loiifrcntc.     tiers,  u  il  S  en  i^'cieiite. 

Les  lut. t  cri  Li-'S  iuritieis  de  celui  des  bii-ns  dU|UeI  le  feigneur  s'ell  emparé 
''".'''■lu'i""''"  comme  v.icans,  l'ont  recevables  juliiua  trente  ans  à  rcclamer  la  rueccl- 
pomi "mit rente  llou  du  difuiu,  au.juel  ils  étoiciU  habiles  a  l'ueceder.  ' 

idVc'-diion'"      ^'^^  l'.lgncurs  liauts-Julticiiis  ne  l'uctcdent  pas  à  celui  (|ui  nncurt 
j,.- droit dt     fans  h.ritiers,  s'il  ell  nuuie,  fùt-il  nume  bâtard;  le  mari  et  la  i'enitnc 
n'ipanieu*^.     ^^  liiccédeiu  Tim  à  l'autre  v.w  pi.judicc  du  Hl'c. 
quin^i  i-'Ut-        j,o  fciirncur  Haut- lullieier  l'iiccede  au  bâtard  (IccJdJ  fans  cnfiins 

hintcioit  1'    ■   •  ■  r  -.r  •  1      /•         11  1      <•  . 

miric.  legituno,    et  qui  ne  lailie  jiumt  de  lamillc;  et  a  la  femme  b;itarde 

bïta'rJs!''"*"''  '■''^   lèmblables   cas  ;   mais  il  Tant,  que  trois  conditions  concourent, 

pour  le  m^ttie  en  état  de  piendrc  telle  fucceliion,   l'-avoir. 

i",  (^;o  Je  b;tnrd  /oit  iic  dans  la  iéigncurie  du  llaut-Jultielcr. 

2  '.  (^l'il  y  î'it  cté  domicilié. 
;^"'.  Q^i'il  y  l'oit  dCx'ede. 

Si  l'une  de  ces  conditions  manque,  la  fucccnion  du  b'itard  appar- 
tient au  Roi  ;  ct  dans  le  cas  même  oii  les  trois  conditions  fus  ex- 
primées concourcroicnt  en  faveur  du  li-igneui-  Haut- Jullicier,  il 
n:.'  pourroit  avoir  par  droit  de  b.itardlié  que  les  biens"  iitius  dans 
la  mouvance;  ct  ceux  de  la  fucceliion  du  dit  b'nrd,  qui  fe  trou- 
veroient  ailleurs,  appartiendroient  au  Ivoi, 
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III. 


Des  Cenfivei  et  'Droits  Seigneuriaux, 


PRELIMINAIRE. 

^EN  S,  cenftve,  ou  fond  de  terre,  eft  une  preftation  annuelle,  (][ui 
^  (c  paye  par  le  poUclVeur  d'un  héritage  tenu  à  cette  charge  au  feig- 
ncur  ecnficr  ;  c'eft-à-dire,  au  feigneur  du  fief  duquel  relève  cet  héri- 
tage, ei\  rcconnoiirance  de  la  directe  feigneurie. 

Cette  redevance  confiltc  en  argent,  en  grain,  volaille,  ou  autre 
cfpéce. 

Celui  qui  tient  un  héritage  à  cens,  ne  peut  le  rebailler  à  cens  à 
fon  profit  ;  par  ce  qu'il  nelt  pas  feigneur  de  fief,  et  qu'il  n'eft  pas 
permis  de  mettre  cens  fur  cens.  Mais  peut  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage, le  bailler  à  une  nouvelle  rente  foncière  à  fon  profit }  laquelle 
toutes  fois  ne  peut  être  que  très-modique  à  l'égard  des  biens  fitués 
dans  les  villes,  fuivant  qu'il  fera  dit  au  Titre  VI.  des  prefcriptions. 
Article  IX. 

ARTICLE    I. 


néfin'ulon  de 
cens. 

\ 

y 

1) 

txxxv. 


Toutei  perfonjici  tenants  leurs  maifons  et  héritages  dn  cenfives  font  tenus  Z^"?*"^'  p""' 
de  payer  les  droits  de  cens  au  Jeigneur  dont  ces  héritages  Jont  mou-  payer  le  cens. 
'uant^  au  lieu  et  jour  que  dûs  font,  fous  peine  de  Jix  fols,  trois  deniers 
tournois. 

L'amende  qui  eft  due  au  cas  de  cet  article,  eft  domaniale  et  non 
pénale  j  et  partant  pour  plufieurs  années  n'eft  dû  qu'une  amende. 


ITRE 


A  R  T  I  C  L  E    II. 

Un  feigneur  cenfer  peut  procéder,  ou  faire  procéder,  par  voye  d'arrêt, 
ou  brandon^  fur  les  fruits  pendants  en  l' héritage  a  lut  redevables 
d'aucuns  cens,  ou  fonds  de  terre  pour  les  arrérages  qui  lui  font  dûs. 

Le  feigneur  ne  peut  failir  que  par  commiflion  du  Juge,  et  par  le 
miniftére  d'un  huiffier,  foit  de  fa  Juftice  ou  d'une  autre. 

L'arrêt,  eft  la  faifie  des  fruits,  faite  par  l'huiHier,  au  régime  def- 
quels  il  établit  commiffaire. 

Brandon,  eft  un  figne  ou  marque,  que  rhuilTier  met  en  l'héritage 

H  dont 


LXXIY. 
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(\)nt  il  f.iifit  les  fruits.    Cctk-  marque  cil  uu  bjon  entoure  de  paille, 
qu'ijn  nici  en  divers  eniliDits  Je  l'iKiitige. 

Le  rciuncui-  ne  peut  liiilir  autre  choie  que  les  ti  uiti  pendants  par 
les  racines.  Mais  ce  privilé'^u'  «In  leigiieur  ne  pujudicie  en  rien  au 
droit  quil  a  de  le  pourvoir,"  li  mieux  il  aime,  j)u- voyc  de  limplc 
adion  pour  le  recouvrement  îles  anvra^^es  à  lui  dui. 

A  R  T  I  (•  L  !■;   iir. 

Si  le  proprirtiiirc  piji  scppofc  à  la  Jiiijit',  il  doit  avoir  main-kvce 
piir  pfoiijion  in  c^nJi^UiUit  trois  tinnccs  Ju  cens. 

Ce  qiu  eft  dit  dans  cet  article  n'cmpahe  pas  que  le  feigneur  ne 
puille  faire  failir  pour  les  ancrages  preceilents  jufiu'a  vingt-neuf  ans, 
et  que  le  fujet  cenlier  ne  fuit  oblige  tic  les  i)ayci ,  i'il  ne  jultilic  du 
liaycment.  C'ell  pourquoi,  il  cil  dit  i|u'il  oiitii.nt  niain-levéc  par 
provifion. 

Que  fi  le  fujet  cenfier  avoit  paye  les  arrérages  des  trois  dernières 
nnnecs,  et  qu'il  en  eut  quittance,  le  feigneur  ne  pourroit  plus  lepour- 
fuivre  pour  les  précédentes,  a  moins  qu'il  n'eut  leçû  ces  trois  années 
avec  j)rorclîation,  ou  clau/c  j)oitant,  fans prcjudicc  des  arrérages  pn~ 
Ci'dcnts,  Ji  aucuns  fjnt  dûs. 
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LXXUI. 


A  R  T  I  C   L  K     IV. 


rmitilufeii;.  //  ffi  loifibk  à  un  fcigncur  caificr  de  P'^urfuivrc  l'acpit'reur  nouveau 
détenteur  d'un  héritage  étant  en  fa  cenjiv:,  afin  d' apporter  et  exhiber 
les  lettres  d'acauijition  d'icelui  h:  ritage,  pour  être  payé  des  droits  de 
ventes  et  amendes,  Ji  aucuns  font  dus. 

C'ell  par  fimple  aclion  en  Juftice  que  le  feigneur  doit  pourfuivre 
le  nouvel  acquéreur  pour  l'exhibition  de  fon  titre  d  acepiifition,  et  le 
feigneur  peut  le  garder  huitaine  ou  quin/ainc  en  donnant  Ion  récc- 

pinv. 

S'il  s'agit  d'un  renouvellement  de  terrier,  tous  les  détenteurs  rotii- 
jiers  fon<  également  obligés  à  montrer  leur^  titres. 


lie  l.iire  t\,.i- 
hcr  à  loin 
nouscl  atiiuc' 
reur  J'uii  hé- 
ritage tenu  lie 
lui  les  lettres 
il'ac'iiiirulun. 
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Lxxvi.  ARTICLE     V. 

DrnitS(îcvcn.  Droit  S  dc  vente  dûs  au  feigneur  ceujier  font  de  douze  deniers  un  denier. 

te  (lus  au  fiig. 

rcurccnfur.  q^  Jj.qJj  ^g  ^^^^  ^^  feigncur  cenficr,  en  reconnoiflance  du  domaine 
dirett  qu'il  a  fur  l'héritage  vendu  :  il  cil  aulli  aj)iKlIé  droit  de  lots  et 
ventes,  comme  étant  la  portion  que  le  leigneur  picnd  liu'  le  prix  de 
la  vente.  Et  ce  droit,  qui  fuit  le  cens,  eft  toujours  dû  au  feigneur, 
quand  même  il  n'en  feroit  fait  aucune  inention  dans  le  contraét 
d'accenfement. 


LXXVIII. 


A  R  T  I  C  L  E     VI. 

aucun  acheté  à  prix  d'argent,  ou  prend  à  rente  racbetabh\  héritage 
«tiTîis.itd;:-.      '-'i  ia  cenjive  d'un  feigneur  cenjier,  tel  acheieur  du  dit  héritage,  ou 
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preneur  à  rente,   ejl  tenu  tayer  nu  feigneur  ecnfwr  les  ventes  du  dit 
tii/jdt,  ou  fort  principiil  de  la  rente,  encore  qu'elle  ne  fait  racheté*. 

Cet  article  ell  relatif'  U  l'Artiele  I.  du  Chapitre  «lu  Titre  des  l'iefs, 
conteniant  le  droit  de  (^lint.  Ainli  le  droit  «le  ventes  elt  dû  dan^ 
tous  les  (as  ou  le  ijuint  eft  d  i  pour  les  tiel's,  et  réeiproipiement. 

C\'s  droits  lont  ([',  dément  dus  dans  les  cas  ci-après. 

I.orfiuc  père  et  n\cr<-,  ou  l'un  d'eux,  voulant  ttaî'lir  leurs  enlans, 
leur  donnent,  ou  .1  '  an  ^\:\\\,  \\\\  bien  inuneubie  en  avanteinenl 
d'hoirie,  ou  autrement,  a  condition  luantmoins  (]ue  le  donataiu' 
s'oblige  à  payer  une  Ibnune  convenue  ;i  lès  père  et  mère,  dans  im 
temjis  liniit.-,  ou  non  limite,  les  droits  font  dûs  pour  la  piutie  de  la- 
quelle il  ell  accpiéreur. 

Ces  lirtfj  il'.irrinf'.emeii'i  (c  font  pour  re  pas  divifrr  l'immeuMe,    d  mt  !i  nlcur  ell  pliii  fori,; 
que  LC  Jniu  Ici  pi'ic  ce  iiiurc  veulent  nviniiii'er  leur»  enUns. 

Ils  l'ont  aulVi  dûs  pour  toutes  donations  à  charge  de  iKMilions  via- 
gères en  argent  :  et  ils  le  ])iennent  (lu  le  ea[)ital  caleulf  par  la  quotité 
de  la  rente  viagère  liir  le*  pied  du  denier  10,  ou  12,  eu  égard  à  l'âge 
«les  donateurs. 

Ils  lijnt  également  dûs  dans  plufieurs  autres  cas  analogues,  qu'il 
feroit  trop  long  de  détailler,  et  Tur  lefqucis  on  peut  dcci(ler  par  les 
principes  relatifs  au  prélènt  article  (ju'on  trouvera  développés  par  le? 
commentateurs  de  la  coutume. 


ARTICLE     VII. 


Lxxxvn. 


r  nouveau 
et  exhiber 
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:  contraét 
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Di  toutes  rentes  foncières  non  rachetahles,  i-enditcs  à  (jutres,  eu  d.'Liif-  nercntesfon. 

fiCs  par  rachat  depuis  le  premier  bail,   font  dues  ventes,  eu  égard  au  \uI\mL,  .h* 

hri\  de  la  vente,  ou  rachat  d'icelks  rentes,  tout  ainji que  lilljcrita'ie,  ''"'vcniu.^.a 

■'  ..,.,...  ,  ->    1      J  6»   untpersp»ile 

eu  partie  a /celui,  etoit  vendu.  ccnfitaire.  ou 

bailleur,  iiui 

'    Un  tenancier,   ou  cenfitaire,   donnant  à  bail  d'hèritaire,  c'efl:-à-  i"||'^''..ées,ou 
dire,  concédant  à  charge  de  rente  foncière,  perpèti;"lle,  et  non  rache-  aprCsp.rie 
table,  ce  qu'il  tenoit  lui-même  en  roture,  il  n'ell  point  dû  de  lots  et  confém'em''cnt 
vente  au  Ièigneur  ceniier  pour  la  création  de  cette  •  ntc  j  mais  fi  le  Ju  bailleur, 
bailleur  veml  à  \\n  tiers  cette  rente  foncière,  ou  s'il  en  permet  le 
r.ichat,  les  luts  et  vente  de  cette  vente,  ou  de  ce  rachat  feront  dûs  au 
(èijineur  ccnlier,    par  celui  ijui  a  racheté  la  dite  rente,  ou  par  celui 
qui  l'a  amortie. 


ARTICLE     VIII. 


Lxxxni. 


Pour  héritages  vendue  on  adiugés par  décret,  a  la  charge  de  rente  rache-  D'héritages 
table,  l'oit  que  le  dit  b.',  ttage  fait  fief  ou  roture^  eji  dît  au  feigneur  |ugés"pi?de-'^' 
de  fie f  le  quint  denier  du  prix:  et  au  cenfier  le  droit  de  vente,  tant  cret.àlachar- 

^  I     ^    •  .       <    ^  ,1  I'  I      ,'  •      •      ,  ge  lie  rente  ra- 

pour  le  prix  contenir  es  contraùis  ou  décret,  que  pour  le  fort  prtncihal  chetable. 
des  dites  rentes,  encore  que  les  dites  rentes  ne  /oient  lors  rachetées. 

Cet  article  n'a  befoin  d'explication  ;  il  eft  relatif  à  l'AiticIc  I.  du 
•-Chapitre  III.  du  Titre  des  Fiefs,  et  au  VI<=""-'.  Article  de  ce  Cliapitic. 


ARTICLE 


'1  ■« 


; 
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LXv'X. 


ARTICLE    IX. 


Ce  lititntion  Si  rijérîtage  ne  fe  peut  partir  entre  cohéritiers,  et  fe  licite  par  JuJUce 
pjrjj'iîi""^'  J'fft^  fraude t  ne  font  dues  aucunes  ventes  par  l'adjudication  faite  à 
uncohcritier.      /'^^  d'cux.     Mais,    S  il  efi  adjugé  à  un  étranger,  V acquéreur  doit 

•ventes. 

Cet  article  doit  s'entendre  du  quint,  comme  des  lots  et  ventes. 

Pour  pouvoir  liciter  fans  être  uijet  aux  droits,  il  fuffit  que  les  cohé- 
ritiers trouvent  par  eux-mêmes  de  l'incommodité  à  partager  ;  par  ce 
que  c'eft  leur  intérêt  feul  que  la  Loi  envifage,  et  non  celui  du  feig- 
ncur,  lequel  n'a  que  la  voye  de  prouver,  non  pas  la  fraude  de  fes 
droits,  mais  feulement  la  fimulation  de  l'aéïe  de  licitation. 

Pour  être  exempt  de  droit,  il  n'eft  pas  néceflâire  (jue  tous  les  cohé- 
ritiers fe  joignent  à  la  licitation  :  les  uns  peuvent  exiger  leur  paît,  et 
les  autres  liciter  le  furplus. 

Il  n'eft  pas  néceflr  x,  que  la  licitation  entre  cohéritiers  fe  falTe  en 
juftice  ;  ils  peuvent  la  faire  cntr'eux  pardevant  notaires,  et  même  y 
appeller  des  étrangers  pour  enchérir. 

La  coutume  étend  le  privilège  de  cet  artirlp  d  tous  co-propriétaires 
par  indivis  d'aucuns  héritages,  à  quelque  titre  que  ce  foit. 

Il  faut  néantmoins  excepter  du  privilège  de  cet  article,  le  co-pro- 
priétaire  intermédiaire  ;  c'eft-à-dire,  celui  qvii  ayant  les  droits  cédés 
d'un  ou  plufieurs  héritiers  co- propriétaires,  liciteroit  avec  les  autres, 
et  fe  feroit  adjuger  l'héritage  j  lequel  dans  ce  cas  devroit  les  droits, 
comme  étranger. 

Il  s'enfuit  du  privilège  de  la  licitation  entre  coliéritiers,  que  celui 
d'entr'eux  qui  acquiert  de  l'autre,  même  avant  licitation,  ne  doit 
aucun  droit. 

Tout  ce  que  deffus  fuppofe  qu'il  n'y  a  point  eu  de  partage  fait. 
Car  s'il  y  a  eii,  ou  s'il  y  a  preuve  qu'ils  ont  joiii  féparément  chacun 
de  leur  part,  il  fera  dû  droits  pour  toutes  ventes  lubftquentes,  même 
entre  ceux  qui  avant  partage  étoient  co-propriétaiies. 
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LXXXIV. 


ARTICLE    X. 
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D'un  héritage  Si  aucun  achcte  un  héritage,  à  la  charge  qù il  fera  adjugé  par  décret^ 
adjuge  par  de.  ^K  bien  fi  l'achcteur,  pour  purger  les  hypothèques,  le  fait  décréter,  et 
tel  acheteur  eji  adjudicataire,  riefl  dû  qu'un  droit  de  quint  ou  ventes, 
tant  pour  le  contrat  d' acquijition  que  pour  le  décret.  EJi  toutes  fois 
au  choix  du  feigneur  de  prendre  les  dits  quint  ou  ventes,  félon  le  prix 
du  contrat  ou  dé(;ret. 

Si  l'adjudication  étoit  faite  en  faveur  de  tout  autre  que  de  l'acqué- 
reur, feroit  dû  doubles  ventes,  par  la  raifon  qu'il  feroit  préfumé 
avoir  renonce  à  fon  acquifition.  Cependant  fi  l'acquéreur  n'avoit  pu 
le  rendre  adjudicataire,  par  ce  que  les  créanciers  du  vendeur  auroient 
lait  monter  l'enchère  au-delà  du  prix  convenu  par  le  contraft,  le  feig- 
neur ne  pourroit  exiger  doubles  droits,  par  ce  que  ce  feroit  plutôt  un 
deguerpilfement  forcé,  pour  lequel  il  n'eft  rien  dû,  qu'une  féconde 
vente,  pour  laquelle  feroit  îwffi  dû  des  droits. 
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ARTICLE     XI. 

Si  l'cJtbctcur  d'un  héritage ejl  contraint  de  déguerpir  et  de  laijfer  V héri- 
tage pour  les  dettes  de  Jbn  vendeur,  et  en  ce  faifant,  il  Je  vend  et 
inijuge  par  décret  à  la  pourfuite  des  créanciers,  le  dit  acquéreur  Juc- 
céde  aux  droits  d'i  feigneur,  pour  avoir  et  prendre  à  Jbn  profit  les 
Vfites  du  dit  décret,  telles  qu'eut  pris  le  dit  Jeigneur  ;  ou  ejl  au 
ch'Ax  du  dit  J'eigneur  de  les  prendre,  en  rendant  celles  qu'il  a  reçues 
de  r acquijition  première. 

Quand  même  les  créanciers  aprcs  le  dcgucrpiiremcnt  ne  fcroient 
point  décréter  l'héritage  ;  mais  s'en  accomniuderoient  entr'eux,  le 
jîremicr  acqucreur  néantmoins  fcroit  bien  fonde  à  réclamer  contre 
eux  les  droits  qu'il  auroit  payé. 

ARTICLE     XII. 


txxix. 


Déniicrpili'?- 
iiiciit  il  un  tié- 
ritiigc  par  1  a- 
chcitur  pour 
lesdcitis  de 
fun  vendeur. 


Lxxvir. 


Four    ventes  rec'lécs  et  non  notifiées  au  feigneur  cenfier  dedans  vingt  ^Jl^^^^^l^",^^^ 
Jours  de  l'acquijition,  cjl  dû  un  écû,  et  un  quart  d'écû  d'amende.      l^t»- 

La  notification  fe  fait  par  l'exhibition  du  contrafl:. 
L'amende  eft  encourue  de  droit  des  que  les  vingt  jours  font  pafles, 
mCnic  par  les  mineurs,  et  ne  peut  C-tre  modérée  par  le  Juge. 

ARTICLE     XIII.  '''^'^"• 

Les  ventes  et  amendes  fe  pourfuivent  par  aSlion  feulement. 

Le  feigneur  n'a  ici  aucun  droit  de  faidr,  comme  il  l'a  lorfqu'il  eft 
queition  d'héritages  tenus  en  fief. 

ARTICLE     XIV.  LxxxiL 

Ne  prend  faifme  qui  ne  veut  ;     mais  fi  on  prend  faifine,  fera      SaiCre. 
payé  quinze  deniers  'Tournois  pour  la  Jai/ine. 

La  faifiue  n'eft  nccelTaire  qu'à  l'acquéreur  qui  craint  le  retrait. 
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